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vii.

Le phénomène dit des « combattants étran-
gers », c’est-à-dire les personnes qui se rendent 
à l’étranger pour commettre des actes terroris
tes, les planifier, s’y préparer ou y participer, est 
un problème qui inquiète particulièrement la 
communauté internationale. Depuis l’effondre-
ment territorial de l’État islamique d’Iraq et du 
Levant (EIIL) en particulier, on s’intéresse de plus 
en plus à ces personnes et à leurs familles, dont 
beaucoup sont détenues dans des camps, re-
tournent dans leur pays d’origine ou se rendent 
dans un pays tiers. Des milliers d’enfants sont 
parmi eux.

Certains enfants ont accompagné leurs pa-
rents dans des zones de conflit, et le nombre 
d’enfants nés de parents combattants étran-
gers reste inconnu. D’autres ont été recrutés à 
l’étranger et ont voyagé seuls pour rejoindre des 
groupes terroristes. Il faut aussi se pencher sur 
le sort de ces enfants qui sont restés dans leur 
pays, mais qui ont dans leur famille des per-
sonnes soupçonnées d’être des combattants 
étrangers, et qui risquent de subir les répercus-
sions de ces liens de parenté.

Conscients des défis posés par le phéno-
mène des combattants étrangers et de la né
cessité urgente de répondre aux besoins des 
enfants touchés et de protéger leurs droits, 
certains États Membres ont souhaité que leur 
soient donnés des conseils pratiques sur les 
mesures qu’il convient de prendre à l’égard de 
ces enfants tout en s’acquittant des obligations 
qui sont les leurs au titre du droit international 
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des droits de l’homme, du droit humanitaire et 
du droit des réfugiés.

Comme le Secrétaire général l’a souligné, le 
respect et la protection des droits de l’homme 
revêtent une importance cruciale pour lutter 
contre les facteurs de propagation du terro-
risme. La défense des droits des enfants touchés 
par le phénomène des combattants étrangers 
sera essentielle pour assurer leur pleine réin-
tégration dans la société et les protéger contre 
la marginalisation et la discrimination qui pour-
raient conduire à leur radicalisation. En particu-
lier, le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant 
devrait être au cœur de toutes les politiques et 
de toutes les mesures relatives aux enfants, qui 
doivent être traités avant tout comme des vic-
times.

Le Conseil de sécurité a également pris note 
du calvaire que vivent ces enfants. Dans sa ré-
solution 2396 (2017), adoptée en décembre 2017, 
il a demandé aux États Membres de contrôler 
les personnes dont ils ont des motifs raison-
nables de penser qu’il s’agit de « terroristes », 
y compris les personnes soupçonnées d’être 
des « combattants terroristes étrangers » et les 
membres de leur famille qui les accompagnent, 
et d’enquêter sur eux, d’élaborer et de mettre en 
œuvre des évaluations des risques exhaustives 
les concernant, et de prendre les mesures ap-
propriées, notamment en envisageant des pour-
suites, la réadaptation et la réinsertion, selon 
qu’il convient.

du Secrétaire général adjoint chargé  
du Bureau de lutte contre le terrorisme  
et Directeur exécutif du Centre des Nations 
Unies pour la lutte contre le terrorisme
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Le Secrétaire général adjoint  
chargé du Bureau de lutte contre le terrorisme,

Vladimir Voronkov

Il importe de rappeler que le Conseil de sé
curité a noté que les enfants peuvent être par
ticulièrement vulnérables et avoir besoin d’un 
soutien psychosocial, tel que des conseils post-
traumatiques, tout en soulignant qu’ils doivent 
être traités dans le respect de leurs droits et de 
leur dignité, conformément au droit internatio-
nal applicable.

C’est dans ce contexte, en étroite collabora-
tion avec ses partenaires, juristes, organisations 
de la société civile, groupes de réflexion, organi-
sations internationales et États Membres, que le 
Bureau de lutte contre le terrorisme a élaboré le 
présent guide, pour aider les États Membres en 
leur donnant des conseils pratiques.

En outre, sur instruction du Secrétaire gé
néral, le Bureau de lutte contre le terrorisme a 
coordonné la définition, à l’échelle interorga
nisations, de grands principes concernant la 
protection, le rapatriement, les poursuites, la 
réadaptation et la réintégration des femmes et 
des enfants ayant des liens avec les groupes ter-
roristes inscrits sur les listes dressées par l’ONU. 
Il s’agit d’une série de considérations se rappor-
tant aux droits de l’homme et aux principes hu-
manitaires et opérationnels qui doivent guider 
l’action de l’ONU dans ces domaines. Le présent 
guide vient compléter ces grands principes, qui 
sont un aspect essentiel de l’action menée par 
le Bureau de lutte contre le terrorisme.

Comme indiqué dans ce guide, il existe déjà 
en droit international des cadres légaux et des 
normes détaillées que les États Membres doi-
vent suivre pour faire respecter les droits des 
enfants, y compris ceux qui sont touchés par un 

conflit armé ou recrutés par des groupes armés. 
Dans ce guide, l’accent est mis sur les normes 
applicables pour les questions ayant trait aux 
enfants touchés par le phénomène des combat-
tants étrangers.

L’élaboration de ce guide a été rendue pos-
sible grâce au concours des partenaires qui ont 
dispensé leur précieuse expertise et prodigué 
leurs conseils tout au long du processus. Je tiens 
à remercier, outre les partenaires de l’Organisa-
tion des Nations Unies, l’Arabie saoudite et la 
Belgique, sans la générosité desquelles le guide 
n’aurait pu voir le jour.

J’espère que le guide permettra de mieux 
faire connaître et protéger les droits de l’enfant, 
tels qu’ils sont énoncés dans la Convention re-
lative aux droits de l’enfant, entre autres instru-
ments internationaux, dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme. Grâce au guide, les entités 
des Nations Unies et leurs partenaires seront 
également mieux équipés pour aider concrè-
tement les États Membres à protéger les droits 
de l’enfant lors des efforts qu’ils déploient pour 
combattre et prévenir le terrorisme, ce qui n’est 
pas une tâche aisée.



1.

Défis
1.	 Les enfants sont touchés de multiples façons 
par les actes de terrorisme, qui ont sur eux de graves 
conséquences. Pendant un conflit armé, ils sont 
souvent victimes de violences et d’exactions de la 
part des groupes armés, y compris ceux désignés 
par l’Organisation des Nations Unies comme des 
groupes terroristes. Certaines des mesures prises 
par les États Membres pour lutter contre le terro-
risme ont donné lieu à de nouvelles violations des 
droits de l’enfant. En vertu du droit international, les 
enfants, c’est-à-dire toutes les personnes âgées de 
moins de 18 ans, sont considérés comme vulnérables 
et ont besoin de protections spéciales en raison de 
leur âge. En conséquence, lorsqu’ils élaborent leurs 
stratégies, en particulier face au terrorisme, les États 
doivent avant tout traiter les enfants comme des 
victimes1, y compris ceux qui sont liés ou associés à 
des groupes désignés comme terroristes. Comme ce 
n’est pas simple, le présent guide a pour but d’aider 
les États Membres à respecter et à protéger les droits 
des enfants, notamment lorsqu’ils s’attaquent à la 
menace que font planer sur la sécurité les groupes 
désignés comme terroristes, y compris les enfants 
associés à ces groupes, et à assurer la réadaptation 
des enfants et leur réintégration dans la société en 
réduisant autant que faire se peut les risques qu’ils 
pourraient eux-mêmes finir par représenter si on ne 
leur apporte pas le soutien dont ils ont besoin et si 
on ne leur consacre pas les ressources nécessaires.
2.	 Les droits de l’enfant doivent être l’une des prin
cipales préoccupations des États Membres qui luttent 
contre le terrorisme et s’efforcent d’aider les enfants 
à s’épanouir dans un environnement pacifique. Pour-
tant, les enfants figurent souvent au nombre des vic-
times d’actes de terrorisme. Trop d’enfants sont aussi 
tués ou grièvement blessés dans des opérations an-
titerroristes militaires et non militaires. Les enfants 
touchés souffrent de séquelles à long terme, parce 
que, entre autres, ils sont handicapés ou gravement 
traumatisés. On sait aussi que les groupes désignés 

1	 Voir Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), Handbook on Children Recruited and Exploited by 
Terrorist and Violent Extremist Groups: The Role of the Justice 
System (2017), chapitre 2.

comme terroristes recrutent des enfants et les en-
voient également en première ligne pour partici-
per aux hostilités2. Des enfants ont été utilisés dans 
des attentats-suicides perpétrés au moyen d’engins 
explosifs improvisés3. Qu’il s’agisse d’exploitation, 
d’enlèvements, de traite ou de violences sexuelles et 
fondées sur le genre, de nombreux enfants subissent 
des violences aux mains de groupes désignés comme 
terroristes. Les enfants sont aussi parfois victimes de 
violations du même type de la part des forces armées 
étatiques et des forces qui leur sont associées dans 
le cadre de la lutte contre le terrorisme. Par ailleurs, 
les actes de terrorisme ont des retombées telles sur 
la société que l’accès des enfants aux soins de santé 
et à l’éducation s’en trouve gravement limité. Leur vie 
familiale s’en trouve également perturbée, notam-
ment en cas de décès de l’un des parents ou d’autres 
membres de la famille, ou parfois en cas de déplace-
ment.
3.	 Le caractère international du terrorisme, mis en 
évidence par la vague la plus récente de départs à 
l’étranger de personnes cherchant à y rejoindre des 
groupes terroristes désignés comme tels, ajoute une 
dimension supplémentaire à ses répercussions sur 
les enfants. Le Conseil de sécurité a demandé aux 
États Membres de contrôler les personnes dont ils 
ont des motifs raisonnables de penser qu’il s’agit 
de « terroristes », notamment les personnes soup-
çonnées d’être des « combattants terroristes étran-
gers4  ». Il a reconnu que ces personnes peuvent 
« voyager avec des membres de la famille qu’ils ont 
emmenés dans les zones de conflit, avec des familles 
qu’ils y ont fondées ou des membres de la famille 

2	 A/HRC/30/67, par. 44; A/HRC/36/55, par. 51; A/HRC/40/70, 
par. 62; A/HRC/31/47, par. 59; et A/72/865, par. 185. 

3	 A/72/865, par. 226.
4	 Dans sa résolution 2178 (2014), le Conseil de sécurité définit 

les « combattants terroristes étrangers » comme ceux « qui 
se rendent ou tentent de se rendre dans un État autre que 
leur État de résidence ou de nationalité, et d’autres per-
sonnes qui quittent ou tentent de quitter leur territoire pour 
se rendre dans un État autre que leur État de résidence ou 
de nationalité, dans le dessein de commettre, d’organiser ou 
de préparer des actes de terrorisme, ou afin d’y participer 
ou de dispenser ou recevoir un entraînement au terrorisme » 
[par. 6, a]. Ce terme pose un certain nombre de problèmes, 
notamment du point de vue des droits de l’homme et du droit 
humanitaire. Voir la section sur la terminologie.
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qui y sont nés5 ». Relevant que certains de ces mem-
bres de la famille sont des enfants, le Conseil note en 
outre qu’ils peuvent être particulièrement vulnéra-
bles et avoir besoin d’un soutien particulier, tel que 
des conseils post-traumatiques, tout en soulignant 
qu’ils doivent être traités dans le respect de leurs 
droits et de leur dignité, conformément au droit in-
ternational applicable6.
4.	 Le Conseil de sécurité est conscient que ces 
enfants sont victimes des violations les plus graves 
de la part de groupes armés, y compris des groupes 
désignés comme terroristes7. Les groupes désignés 
comme terroristes, dont l’EIIL et Boko Haram, recru
tent des enfants à l’étranger et les utilisent8. En 
Syrie, par exemple, on a documenté 76 enfants de 
17 nationalités différentes9 enrôlés par des groupes 
armés. Certains enfants ont peut-être aussi été enle-
vés à l’étranger et transférés par des groupes dési-
gnés comme terroristes ou bien emmenés sur le ter-
ritoire par leur famille10. De plus, il est possible que 
certains enfants vivent simplement sous le contrôle 
de ces groupes sans pour autant avoir de contacts 
directs avec eux. De nombreux enfants sont nés dans 
des zones qui étaient auparavant placées sous le 
contrôle de groupes désignés comme terroristes de 
mère ou de père étranger et se retrouvent confrontés 
aux mêmes difficultés que ceux qui se sont rendus 
dans ces lieux, en raison de leur association suppo-
sée ou de leurs liens de parenté avec des personnes 
soupçonnées d’être des combattants étrangers.
5.	 Comme toutes les autres victimes du terrorisme, 
les enfants touchés par le phénomène des combat-
tants étrangers sont aux prises avec de multiples 
difficultés. Ceux qui ont été recrutés à l’étranger se 
retrouvent souvent coincés dans des territoires hos-
tiles. Ils sont particulièrement vulnérables, car dans 
ces endroits les structures de soutien sont très limi-
tées ou inexistantes11. Les États les plus touchés par 
les conflits armés et le terrorisme se caractérisent 
souvent par un manque de sécurité et de mauvaises 

5	 Résolution 2396 (2017) du Conseil de sécurité. En juin 2018, 
par exemple, au moins 1 175 enfants et 435 femmes étaient 
privés de liberté dans trois sites du nord-est de la Répu-
blique arabe syrienne en raison de liens familiaux présumés 
avec des combattants de l’État islamique d’Iraq et du Levant, 
dont 43 étaient des nationaux. S/2018/969, par. 24.

6	 Résolution 2396 (2017) du Conseil de sécurité, préambule.
7	 Résolution 2427 (2018) du Conseil de sécurité.
8	 A/72/865, par. 16.
9	 S/2018/969, par. 15.
10	 Ibid., par. 24.
11	 A/73/278, par. 10 et 11.

conditions humanitaires, et l’appareil judiciaire, les 
services de protection de l’enfance et les services de 
protection sociale y sont souvent débordés. En rai-
son de ces multiples difficultés, de nombreux enfants 
sont aussi systématiquement arrêtés, placés en dé-
tention, poursuivis et même condamnés au motif de 
leur association présumée avec des groupes armés, 
y compris des groupes désignés comme terroristes12. 
De nombreux bébés et jeunes enfants sont placés 
en détention avec la personne qui s’occupe d’eux, 
lorsque celle-ci est arrêtée au motif de son associa-
tion présumée avec des groupes désignés comme 
terroristes13. Dans de nombreux cas, les normes 
minimales concernant les conditions de détention 
ne sont pas respectées, en particulier pour les en-
fants qui ont des droits et des besoins spéciaux à 
cet égard14. Ils n’ont pas accès à une nourriture adé-
quate, à des installations sanitaires et à des services 
de base, tels que les soins de santé et l’éducation15. 
De nombreux enfants ayant des liens possibles avec 
des individus soupçonnés d’être des combattants 
étrangers peuvent se retrouver en situation d’apa-
tridie16 et beaucoup n’ont ni papiers officiels ni cer-
tificats de naissance. En Iraq, par exemple, jusqu’à 
13 000 enfants de moins de 12 ans n’auraient pas de 
certificat de naissance ou d’autres documents leur 
permettant d’établir leur nationalité. Certains sont 
nés de parents iraquiens, d’autres ont un ou deux 
parents étrangers17.
6.	 Le droit de toute personne de revenir dans son 
propre pays est consacré par le droit international 

12	 A/HRC/40/49, par. 18. En Iraq, on estime à 1 200 le nombre 
d’enfants de différentes nationalités qui seraient mainte-
nus en détention par les autorités, y compris pour des mo-
tifs liés au terrorisme. En République arabe syrienne, plus de 
1 300 enfants seraient détenus par des Kurdes en divers sites 
du nord-est du pays, souvent au motif de leur association 
présumée avec des combattants étrangers. A/73/278, par. 9.

13	 A/72/865, par. 224.
14	 HRC/40/70, par. 10.
15	 Ibid. L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a fait état 

du décès d’au moins 29 enfants entre décembre 2018 et jan-
vier 2019 dans le camp el-Hol, dans la province d’Hassaké, en 
Syrie, où les autorités sont apparemment submergées face 
au flot de personnes qui arrivent dans le camp. L’OMS est 
préoccupée par la situation sanitaire critique qui règne dans 
ce camp (2019). Voir www.emro.who.int/syr/syria-news/who-
concerned-over-critical-health-situation-in-al-hol-camp-al-
hasakeh.html.

16	 S/2019/50, par. 93; A/2019/103, par. 62 et 63; S/2019/103, 
par. 21; et A /HRC/40/70, par. 10.

17	 S/2019/103, par. 21; et S/2019/50, par. 93.

www.emro.who.int/syr/syria-news/who-concerned-over-critical-health-situation-in-al-hol-camp-al-hasakeh.html
www.emro.who.int/syr/syria-news/who-concerned-over-critical-health-situation-in-al-hol-camp-al-hasakeh.html
www.emro.who.int/syr/syria-news/who-concerned-over-critical-health-situation-in-al-hol-camp-al-hasakeh.html
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des droits de l’homme18. Toutefois, certains pays 
d’origine interdisent à leurs ressortissants, y com-
pris aux adultes soupçonnés d’être associés à des 
groupes désignés comme terroristes et à leurs en-
fants, de revenir19. Ainsi, ces enfants se retrouvent 
placés en détention pour des périodes prolongées 
ou restent bloqués dans des pays étrangers dans 
une situation de vide juridique et administratif20. 
Certains pays sont prêts à rapatrier les enfants qui 
se trouvent dans des zones de conflit, mais pas leurs 
parents ou leurs tuteurs, d’où un risque de sépara-
tion familiale. Certains États ont décidé de rapatrier 
les orphelins. D’autres ne rapatrient que les enfants 
les plus jeunes, en violation du droit international, 
qui prévoit une protection spéciale pour toute per-
sonne de moins de 18 ans. Le fait de ne permettre 
le retour que de certains enfants a inévitablement 
pour conséquence de séparer des familles, puisque 
ces enfants doivent laisser derrière eux leurs parents 
et leurs frères et sœurs plus âgés, ce qui constitue 
également une violation des droits fondamentaux 
de l’enfant. La séparation peut également être la 
conséquence de mesures prises pour empêcher les 
enfants d’accompagner leur père ou leur mère sur 
un territoire où ils risquent d’être enrôlés de force21.
7.	 Il est à craindre que les enfants nés de parents 
soupçonnés d’être des combattants étrangers re-
présentent un jour une menace, en particulier en 
l’absence d’évaluations individualisées efficaces, 
de mesures de protection et d’aide à la réadapta-
tion et à la réintégration22. Ces enfants doivent être 
reconnus comme des victimes de violations des 
droits de l’homme, associés involontairement à des 
groupes qui violent gravement leurs droits. Cepen-
dant, on constate une certaine réticence à venir en 
aide à ces enfants, y compris à celles et ceux parmi 
eux qui souhaitent retourner dans leur pays d’ori-
gine ou dans celui de leurs parents. Le traitement 
des affaires de ce type exige une vision commune 
de la part des pouvoirs publics et de la société dans 
son ensemble. Toutefois, les populations locales, les 
gouvernements et les médias hésitent à fournir des 
services aux enfants victimes et à leur venir en aide, 
souvent en raison des préjugés et de la stigmatisa-
tion dont ils font l’objet.

18	 S/2019/103, par. 21; et Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques (1966), art. 12, par. 4.

19	 S/2019/103, par. 21.
20	A/HRC/40/70, par. 10.
21	 A/HRC/40/28, par. 34.
22	 S/2019/50, par. 92; et S/2019/103, par. 10.

Contexte politique
8.	 L’Organisation des Nations Unies a réaffirmé à 
maintes reprises que toutes les mesures prises pour 
lutter contre le terrorisme doivent être conformes 
au droit international, en particulier aux droits de 
l’homme, au droit humanitaire et au droit des ré-
fugiés, replaçant le dispositif pour la lutte antiter-
roriste dans un cadre juridique international plus 
large. Le Conseil de sécurité et l’Assemblée générale 
ont tous deux insisté sur ce point dans les résolu-
tions pertinentes sur la lutte contre le terrorisme23. 
En outre, dans le quatrième pilier de la Stratégie an-
titerroriste mondiale adoptée par l’Assemblée géné-
rale en 2006, il est souligné que toutes les mesures 
prises pour combattre le terrorisme doivent être 
fondées sur les droits de l’homme et l’état de droit 
et qu’une action efficace contre le terrorisme et la 
protection des droits de l’homme sont des objectifs 
non pas contradictoires mais complémentaires et sy-
nergiques24.
9.	 Dans sa résolution 2396 (2017), le Conseil de sé
curité a demandé aux États Membres de contrôler 
les personnes dont ils ont des motifs raisonnables 
de penser qu’il s’agit de « terroristes », notamment 
les personnes soupçonnées d’être des «  combat-
tants terroristes étrangers » et les membres de leur 
famille qui les accompagnent, lorsqu’ils entrent sur 
leur territoire, et d’enquêter sur eux, d’élaborer et 
de mettre en œuvre des évaluations des risques ex-
haustives les concernant, et de prendre des mesures 
appropriées, en envisageant notamment des pour-
suites, la réadaptation et la réinsertion, selon qu’il 
convient, et a souligné que les États Membres doi-
vent veiller à prendre ces mesures dans le respect 
de leur droit interne et du droit international25. De 
même, dans sa sixième résolution sur la Stratégie 
antiterroriste mondiale, l’Assemblée générale a prié 
les États Membres de redoubler d’efforts dans la 
mise en œuvre de stratégies de poursuite, de réa-
daptation et de réintégration des combattants terro-
ristes étrangers qui reviennent dans leur pays et des 
membres de leur famille, compte tenu du sexe et de 
l’âge des personnes concernées26.

23	 Le Conseil de sécurité a insisté à maintes reprises sur ce 
point dans ses résolutions concernant la lutte contre le ter-
rorisme. Voir, par exemple, les paragraphes 4, 7, 13 et 34 de sa 
résolution 2396 (2017).

24	Résolution 60/288 (2006) de l’Assemblée générale, Stratégie 
antiterroriste mondiale.

25	 Résolution 2396 (2017) du Conseil de sécurité, par. 29.
26	Résolution 72/284 (2018) de l’Assemblée générale, par. 39.
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Engagements de Paris et Principes direc-
teurs relatifs aux enfants associés aux for
ces armées ou aux groupes armés (Princi
pes de Paris) [2007]

Les Engagements de Paris en vue de protéger 
les enfants contre une utilisation ou un recru-
tement illégaux par des groupes ou des forces 
armés et les Principes directeurs relatifs aux 
enfants associés aux forces armées ou aux 
groupes armés (2007) [les Principes de Paris] 
ont été adoptés lors de la conférence interna
tionale intitulée «  Libérons les enfants de 
la guerre », tenue à Paris en février 2007. En-
semble, ils offrent un panorama des connais-
sances et de l’expérience humanitaire acquise 
dans le monde en ce qui concerne la prévention 
du recrutement des enfants, leur protection, les 
mesures à prendre pour obtenir qu’ils soient 
libérés des forces armées ou des groupes ar-
més, et les moyens d’assurer leur réintégration 
dans la vie civile. Voir https://www.unicef.org/
french/protection/57929_58012.html.

Les Principes directeurs de Madrid du Co-
mité contre le terrorisme du Conseil de sé-
curité sur les moyens d’endiguer le flot de 
combattants terroristes étrangers et l’addi-
tif de 2018 aux principes directeurs de 2015 
relatifs aux combattants terroristes étran-
gers (S/2018/1177)

Les Principes directeurs de Madrid et leur ad-
ditif donnent des orientations sur la protection 
et la promotion des droits de l’enfant dans dif-
férents contextes, y compris en ce qui concerne 
les cadres et procédures juridiques, les enquê
tes, les listes de surveillance et les bases de 
données, les données biométriques et les pour-
suites, la réadaptation et la réinsertion.

10.	 Il est important de relever que le Conseil de sé-
curité et l’Assemblée générale ont tous deux noté 
que les enfants peuvent être particulièrement vul-
nérables et avoir besoin d’un soutien psychosocial, 
tel que des conseils post-traumatiques. Tous deux 
ont souligné que les enfants doivent recevoir un trai-
tement respectueux de leurs droits et soucieux de 
leur dignité, conformément au droit international 
applicable27. Cela fait écho à la résolution du Conseil 
de sécurité sur les enfants en temps de conflit armé, 
dans laquelle celui-ci a souligné la nécessité d’ac-
corder une attention particulière au traitement des 
enfants qui sont ou seraient associés à des groupes 
armés qui commettent des actes terroristes28.
11.	 Le Centre des Nations Unies pour la lutte contre 
le terrorisme a élaboré le présent guide dans le ca
dre de l’action qu’il mène au titre du quatrième pi-
lier de la Stratégie antiterroriste mondiale, consacré 
aux droits de l’homme et à l’état de droit29. Comme 
l’érosion de l’état de droit et les violations des droits 
de l’homme peuvent être à l’origine du terrorisme, le 
guide contribue également à l’application des me-
sures recommandées pour le premier pilier de la 
Stratégie, qui traite des conditions propices à la pro-
pagation du terrorisme. Faire respecter les droits des 
enfants concernés et aider leurs familles à se réa-
dapter et à se réintégrer, plutôt que de les ostraciser 
et de courir le risque qu’ils représentent un jour une 
menace encore plus grande pour la sécurité, c’est 
aussi empêcher que ne s’installent des conditions 
propices au terrorisme.

Raison d’être du guide
12.	 Le guide a pour but d’aider les États à aborder 
un certain nombre de questions en rapport avec les 
enfants touchés par le phénomène des combattants 
étrangers en adoptant une approche fondée sur les 
droits de l’homme, et en particulier sur les droits de 
l’enfant. Il doit permettre à toutes celles et ceux qui 
s’occupent de ces questions de trouver des solutions 
plus efficaces et plus durables aux problèmes ren-
contrés par ces enfants, en veillant au respect des 
normes internationales. Pour ce faire, les disposi-
tions du droit international des droits de l’homme 
applicables, en particulier les normes relatives aux 
droits de l’enfant, ainsi que les dispositions perti-

27	 Résolution 2396 (2017) du Conseil de sécurité, alinéa 18; et ré-
solution 72/284 (2018) de l’Assemblée générale, par. 39.

28	Résolution 2427 (2018) du Conseil de sécurité, par. 19.
29	Résolution 60/288 (2006) de l’Assemblée générale.

https://www.unicef.org/french/protection/57929_58012.html
https://www.unicef.org/french/protection/57929_58012.html


5.

nentes du droit humanitaire, sont récapitulées dans 
le guide; par ailleurs, il y est aussi expliqué qu’il est 
d’autant plus important que les États Membres ap-
pliquent ces textes que cela les aidera également à 
améliorer la sécurité et à permettre à ces enfants 
de retrouver une vie normale. On trouvera égale-
ment dans le guide une présentation des pratiques 
optimales, ainsi que des exemples d’approches na-
tionales et des références à d’autres publications et 
documents utiles.
13.	 Le présent guide vise à replacer les obligations 
des États en matière de lutte contre le terrorisme 
par les résolutions du Conseil de sécurité dans le 
contexte plus large des cadres normatifs du droit in-
ternational des droits de l’homme et du droit huma-
nitaire, en particulier ceux qui concernent les droits 
de l’enfant et le sort des enfants en temps de conflit 
armé. Il fait fond sur les orientations données par 
le Comité du Conseil de sécurité créé par la réso-
lution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste, 
pour que les résolutions pertinentes du Conseil de 
sécurité soient appliquées d’une manière qui ga-
rantisse pleinement la protection et la promotion 
des droits de l’enfant, notamment les Principes di-
recteurs de Madrid sur les moyens d’endiguer le 
flot de combattants terroristes étrangers30 et l’addi-
tif de 2018 aux principes directeurs de 2015 relatifs 
aux combattants terroristes étrangers, sans cher-
cher à imposer de nouvelles obligations aux États 
Membres31.

Public visé et objectif du guide
14.	 Le présent guide s’adresse principalement aux 
juristes, aux responsables politiques, aux spécialis
tes de la sécurité et aux professionnels qui peuvent 
bénéficier de conseils complémentaires sur la ma-
nière de garantir pleinement la protection et la pro-
motion des droits de l’enfant dans le cadre de leurs 
activités. Ces dernières années, les stratégies, outils 
et technologies visant à lutter contre le terrorisme 
ont connu des progrès fulgurants. Or, dans de nom-
breux cas, ces progrès ne se sont pas accompagnés 
à ce jour de lois et de politiques garantissant que 
les mesures de lutte contre le terrorisme sont ap-

30	S/2015/939.
31	 S/2018/1177, annexe à la lettre datée du 28 décembre 2018, 

adressée au Président du Conseil de sécurité par le Président 
du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1373 
(2001) concernant la lutte antiterroriste [additif aux principes 
directeurs relatifs aux combattants terroristes étrangers 
(2018)].

pliquées dans le respect du droit international des 
droits de l’homme, en particulier des droits de l’en-
fant.
15.	 Bien que les questions abordées dans le guide 
concernent principalement les enfants touchés par 
le phénomène des combattants étrangers, les nor
mes du droit international applicables qui y sont re-
censées s’appliquent à tous les enfants, y compris 
ceux qui sont recrutés et utilisés par des forces et 
des groupes armés, quels que soient leur âge et la 
nationalité de leurs parents. Il s’agit de veiller à ce 
que tous les droits de l’enfant soient protégés et à 
ce que tous les enfants puissent bénéficier d’une as-
sistance, tout en tenant compte des préoccupations 
que soulève le phénomène des combattants étran-
gers pour la sécurité des États.
16.	 Il existe déjà de nombreux documents traitant 
de la question des enfants touchés par les conflits 
armés, qu’ils aient été produits par des organismes 
des Nations Unies, des organisations internationales 
ou régionales, des gouvernements, des organisa-
tions de la société civile ou des groupes de réflexion. 
L’objectif est d’éviter dans la mesure du possible 
les répétitions, tout en rappelant et en montrant 
que le droit et les normes en vigueur concernant les 
enfants, en particulier les enfants touchés par les 
conflits armés, s’appliquent également aux enfants 
touchés par le phénomène des combattants étran-
gers. À cet égard, on trouvera également présentés 
dans le guide plusieurs instruments et documents 
pertinents.
17.	 L’accent est mis sur huit domaines intéressant 
les enfants touchés par le phénomène des combat-
tants étrangers : 1) les principes fondamentaux des 
droits de la personne qui doivent être respectés 
pour protéger les droits de l’enfant tout en répon-
dant aux préoccupations des États en matière de sé-
curité; 2)  la garantie du droit à la nationalité; 3) la 
préservation de l’unité familiale; 4) le rapatriement; 
5) la réadaptation et la réintégration; 6) la justice 
pour mineurs; 7) la privation de liberté; et 8) la col-
lecte et l’échange de données.
18.	 On trouvera dans les sections ci-après un ré-
capitulatif des dispositions du droit internatio-
nal des droits de l’homme, en particulier en ce qui 
concerne les droits de l’enfant, du droit humanitaire 
et d’autres normes internationales applicables à ces 
huit domaines. Ce récapitulatif permettra aux États 
de se faire une idée plus précise de la manière dont 
ils peuvent s’assurer que les mesures prises dans ces 
domaines sont fondées sur les droits de l’enfant et 
tiennent compte de « l’intérêt supérieur de l’enfant 
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l’échange d’informations, la collecte et l’ana-
lyse de données, et les mesures de justice pé-
nale. Le guide comporte également une section 
sur les enfants qui sont touchés par les activi-
tés des combattants étrangers ou y participent.

Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC), Handbook on Children 
Recruited and Exploited by Terrorist and 
Violent Extremist Groups: The Role of the 
Justice System

Publié par l’ONUDC, ce manuel vise à donner aux 
juristes, aux décideurs et aux professionnels 
des orientations sur le traitement des enfants 
victimes de groupes terroristes et extrémistes 
violents. Il porte notamment sur la prévention 
du recrutement d’enfants, la justice pour en-
fants et la réadaptation et la réintégration. Afin 
de compléter ce manuel et d’en élargir la por-
tée, l’ONUDC a élaboré en 2019 trois manuels 
de formation visant à aider les professionnels 
et les décideurs à concevoir et à appliquer des 
mesures efficaces dans les domaines suivants : 
i) la prévention du recrutement d’enfants par 
des groupes terroristes et extrémistes violents; 
ii) la justice pour les enfants dans le contexte 
de la lutte contre le terrorisme; et iii) la réadap-
tation et la réintégration des enfants recrutés 
et exploités par des groupes terroristes extré-
mistes violents.

Guide à l’intention des États pour la mise en 
œuvre d’interventions respectueuses des 
droits de la personne face à la menace des 
combattants terroristes étrangers (2018)

Publié par le Groupe de travail sur la promo-
tion et la protection des droits de l’homme et 
de l’état de droit dans le contexte de la lutte 
antiterroriste et de l’appui apporté aux victimes 
du terrorisme, ce guide (Guidance to States on 
Human Rights: Compliant Responses to the 
Threat Posed by Foreign Fighters, disponible en 
anglais uniquement) vise à donner aux États 
des conseils pratiques sur la manière d’appli-
quer les résolutions 2178 (2014) et 2396 (2017) 
du Conseil de sécurité en respectant le droit in-
ternational, y compris le droit international des 
droits de l’homme, le droit international huma-
nitaire et le droit international des réfugiés. De 
nombreuses questions y sont abordées, parmi 
lesquelles le droit à la liberté et le droit à la li-
berté de circulation, la privation de nationalité, 

Rapport de la Haute-Commissaire des Na
tions Unies aux droits de l’homme sur la 
protection des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales dans la lutte anti
terroriste (A/HRC/40/28) [2019]

Dans ce rapport, la Haute-Commissaire analyse 
les questions relatives aux droits de la per-
sonne intéressant les enfants touchés par le 
terrorisme, notamment les enfants victimes et 
témoins d’actes terroristes, les enfants exposés 
au recrutement et les enfants associés ou soup-
çonnés d’être associés à des groupes désignés 
comme terroristes. Elle y met en évidence le de-
voir qui incombe aux États de protéger les en-
fants et de préserver leurs droits, notamment 
leurs droits à la réadaptation et à la vie privée.

ainsi que des besoins respectifs des filles et des gar-
çons32 ».

Méthode
19.	 L’objectif général du présent guide et les prin-
cipales questions qui y sont abordées ont été déter-
minés à l’issue d’une recherche documentaire et de 
consultations menées avec les entités, organismes 
et parties prenantes du système des Nations Unies. À 
la suite de ces consultations, une réunion d’experts 
s’est tenue à New York en avril 2018. Les juristes, pro-
fessionnels s’occupant des droits de l’enfant, organi-
sations de la société civile, organismes des Nations 
Unies et groupes de réflexion qui ont participé à cette 
réunion ont recensé les principaux cadres juridiques 
internationaux relatifs aux questions abordées dans 
le guide. Consultés tout au long de l’élaboration de 
ce dernier, ils ont fait des observations sur ses diffé-
rentes versions.

32	 Résolution 2427 (2018) du Conseil de sécurité, préambule.
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20.	 Le document final de la réunion d’experts te-
nue en avril 2018 a été présenté et examiné lors de 
réunions consultatives avec des responsables gou-
vernementaux à l’échelle régionale. Le Centre des 
Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme a or-
ganisé trois réunions consultatives de ce type  : en 
Asie du Sud-Est (juillet 2018), en Europe (septembre 
2018) et au Moyen-Orient et en Afrique du Nord (jan-
vier 2019). Celles et ceux qui y ont participé ont évo-
qué les pratiques et législations adoptées dans leur 
pays. Certaines des difficultés rencontrées ainsi que 
des bonnes pratiques sont présentées dans le guide. 
En avril 2019, une autre réunion d’experts a été orga-
nisée à New York pour examiner le projet de guide et 
formuler des recommandations clefs.

Terminologie
Enfant

21.	 Au sens de la Convention relative aux droits de 
l’enfant, dont la portée est quasiment universelle, un 
enfant s’entend de « tout être humain âgé de moins 
de dix-huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus 
tôt en vertu de la législation qui lui est applicable33 ». 
De nombreuses dispositions de la Convention sont 
désormais également constitutives du droit inter
national coutumier, qui est contraignant pour tous 
les États, qu’ils aient ou non ratifié la Convention. 
Aux termes de la Convention, toutes les personnes 
âgées de moins de 18 ans ont droit à une protection 
spéciale34. Le Protocole facultatif à la Convention, 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armés, revêt une importance particulière pour les 
enfants touchés par le phénomène des combattants 
étrangers, puisqu’il interdit aux groupes armés de 
recruter des personnes âgées de moins de 18 ans35.

33	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), article pre-
mier.

34	Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  4 
(2003) sur la santé et le développement de l’adolescent dans 
le contexte de la Convention relative aux droits de l’enfant, 
par. 1. Le Comité souligne que « les adolescents qui n’ont pas 
atteint l’âge de 18 ans révolus jouissent de tous les droits ga-
rantis par la Convention; ils peuvent bénéficier des mesures 
de protection spéciale et exercer progressivement leurs 
droits d’une manière qui corresponde au développement de 
leurs capacités (art. 5) ». 

35	 Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armés (2000), art. 4, par. 1. Le fait de faire participer des en-
fants de moins de 15 ans à des hostilités est également consi-
déré comme un crime de guerre, Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale (1998), art. 8, par. 2, b, xxvi.

Combattants terroristes étrangers/ 
combattants étrangers

22.	 Le Conseil de sécurité a défini les «  combat-
tants terroristes étrangers » comme des personnes 
« qui se rendent ou tentent de se rendre dans un État 
autre que leur État de résidence ou de nationalité, et 
d’autres personnes qui quittent ou tentent de quit-
ter leur territoire pour se rendre dans un État autre 
que leur État de résidence ou de nationalité, dans 
le dessein de commettre, d’organiser ou de prépa-
rer des actes de terrorisme, ou afin d’y participer ou 
de dispenser ou recevoir un entraînement au terro-
risme36 ».
23.	 Certains points font débat, notamment le fait de 
savoir s’il est légitime de qualifier des personnes de 
« combattants terroristes étrangers » et, par associa-
tion, les membres de leur famille, les problèmes que 
pose l’élaboration de règles pénales autour de la no-
tion d’intention et le fait qu’il est de plus en plus 
difficile d’opérer une distinction entre terrorisme 
et conflit armé, avec les conséquences que cela en-
gendre pour la protection des droits de la personne 
et le régime de protection prévu par le droit interna-
tional humanitaire. En outre, le terme de « combat-
tants terroristes étrangers » risque aussi d’être stig-
matisant et déshumanisant, en particulier lorsqu’il 
est appliqué à des enfants. Dans le guide, le terme 
« combattants terroristes étrangers » est employé en 
référence à son utilisation dans les résolutions du 
Conseil de sécurité sur le sujet37.

Enfants touchés par le phénomène 
des combattants étrangers

24.	 La formule générale «  enfants touchés par le 
phénomène des combattants étrangers  » renvoie 
aux différents types d’incidences que le phénomène 
peut avoir sur les enfants et traduit le principe se-
lon lequel les normes internationales relatives aux 
droits de l’enfant doivent s’appliquer à tous les en-
fants, quels que soient leur situation et leur âge. Elle 
englobe les enfants appartenant à une ou plusieurs 

36	Résolution 2178 (2014) du Conseil de sécurité, par. 6, a.
37	 Voir également la publication du Groupe de travail sur la pro-

motion et la protection des droits de l’homme et de l’état de 
droit dans le contexte de la lutte antiterroriste de l’Équipe 
spéciale de lutte contre le terrorisme, Guidance to States on 
human rights-compliant responses to the threat posed by 
foreign fighters (2018), disponible en anglais uniquement à 
https://www.un.org/sc/ctc/wp-content/uploads/2018/08/
Human-Rights-Responses-to-Foreign-Fighters-web-final.pdf.

https://www.un.org/sc/ctc/wp-content/uploads/2018/08/Human-Rights-Responses-to-Foreign-Fighters-web-final.pdf
https://www.un.org/sc/ctc/wp-content/uploads/2018/08/Human-Rights-Responses-to-Foreign-Fighters-web-final.pdf


8. 9.

des catégories suivantes38, sans toutefois s’y limiter : 
les enfants accompagnant des membres de leur fa-
mille partis rejoindre à l’étranger des groupes dési-
gnés comme terroristes, les enfants se rendant dans 
des zones de conflit pour se joindre à ces groupes, 
les enfants enlevés à l’étranger par ces groupes, les 
enfants participant directement à des hostilités, les 
enfants nés dans des zones de conflit ou des ré-
gions touchées par le phénomène des combattants 
étrangers et les enfants considérés par les autorités 
comme étant liés à ces groupes du fait de leurs re-
lations familiales (même s’ils n’ont jamais voyagé à 
l’étranger). Dans certains cas, ils peuvent avoir été 
victimes d’un enlèvement parental ou criminel, de la 
traite, du recrutement, ou avoir été utilisés et exploi-
tés aux fins des pires formes de travail des enfants.
25.	 Ce phénomène touche les enfants de la nais-
sance à l’âge de 18 ans, les filles comme les garçons, 
et les enfants handicapés ne sont pas épargnés. S’il 
est nécessaire que les programmes qui leur sont 
consacrés soient adaptés à l’âge et au genre des en-
fants, il ne faut pas oublier que le droit international 
des droits de l’homme, y compris des droits de l’en-
fant, accorde des protections spéciales à toutes les 
personnes de moins de 18 ans. Lorsqu’il s’agit de dé-
terminer dans quelle mesure l’enfant peut être tenu 
pour responsable, il faut tenir compte de son âge au 
moment où il a commis l’infraction, ainsi que des 
conditions dans lesquelles il vit ou a agi, notamment 
de toute contrainte, manipulation ou violence dont il 
aurait fait l’objet. Dans le même temps, les mesures 
visant à déterminer la responsabilité de l’enfant doi-
vent favoriser sa réadaptation et sa réintégration39.

38	Le terme «  enfants associés aux combattants terroristes 
étrangers  » est employé dans la résolution 2396 (2017) du 
Conseil de sécurité. Au cours de réunions d’experts organi-
sées en vue de l’élaboration du présent guide, l’emploi du 
terme « association » a été jugé problématique, étant donné 
que, souvent, les cadres juridiques nationaux proposant une 
définition du terme «  association  » ne concernent pas ex-
clusivement les actes internationaux. Un enfant ne doit pas 
être pénalement responsable de sa présence dans un pays 
s’il s’y est rendu pour accompagner sa famille ou s’il y est 
né. En particulier, dans les Principes concernant le statut 
des institutions nationales pour la promotion et la protec-
tion des droits de l’homme (Principes de Paris, 2007), l’ex-
pression « enfants associés aux groupes armés » désigne en 
premier lieu les enfants recrutés ou utilisés par une force ou 
un groupe armé. Voir par. 2.1.

39	Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 37. Co-
mité des droits de l’enfant, Observation générale n° 24 (2009) 
sur les droits de l’enfant dans le système de justice pour mi-
neurs.

Droit international des droits de l’homme, 
droit international humanitaire  
et droit international des réfugiés
Droit international des droits de l’homme

26.	 Les règles du droit international des droits de 
l’homme découlent de traités et du droit coutumier 
international. Lorsqu’un État devient partie à un 
traité relatif aux droits de l’homme, il est tenu d’agir 
conformément à ce traité et de s’acquitter de toutes 
les obligations qui en découlent. Lorsqu’un État rati-
fie un traité, il peut formuler une réserve visant à ex-
clure ou à modifier l’effet juridique de certaines dis-
positions du traité dans leur application à cet État40. 
En outre, aux termes de certains traités relatifs aux 
droits de l’homme, les États sont également autori-
sés à déroger temporairement à certaines disposi-
tions, si certaines conditions strictes sont remplies41. 
La dérogation suspend les effets juridiques de cer-
taines dispositions de cet État. Même pour des trai-
tés de ce type, certains droits (par exemple, le droit 
de ne pas être soumis à la torture et le droit à la 
liberté de pensée, de conscience et de religion) ne 
peuvent jamais faire l’objet d’une dérogation. Enfin, 
certains traités permettent aux États de restreindre 
certains droits, lorsque des critères précis sont rem-
plis (objectif légitime, légalité, nécessité, proportion
nalité et non-discrimination).
27.	 Une autre source du droit international des 
droits de l’homme est le droit international coutu-
mier, dont les règles découlent d’une pratique géné-
rale des États acceptée comme étant le droit (opinio 
juris). Le droit coutumier s’applique à tous les États.
28.	 La Convention relative aux droits de l’enfant, 
instrument relatif aux droits de l’homme qui recense 
les droits des personnes de moins de 18 ans et les 
obligations des États à leur égard, a été ratifiée par 
tous les États Membres, à l’exception d’un seul. De 
nombreuses dispositions de la Convention sont dé-
sormais également constitutives du « droit interna-
tional coutumier », contraignant pour tous les États, 
qu’ils l’aient ou non ratifiée.
29.	 Toutes les dispositions d’un traité relatives aux 
droits de l’homme ont force contraignante pour tous 

40	Convention de Vienne sur le droit des traités, (1969), art  2, 
par. 1, d.

41	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966), 
art. 4; Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales (Convention européenne des 
droits de l’homme) [1950], art. 15; et Convention américaine 
relative aux droits de l’homme (1969), art. 27.
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les organes et fonctionnaires des États parties. Tous 
les pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire) et au-
tres autorités publiques ou gouvernementales aux 
niveaux national, régional ou local doivent s’acquit-
ter des obligations qui leur incombent au titre dudit 
traité42.
30.	 Le principe de non-refoulement interdit aux 
États d’expulser de leur territoire des personnes 
qui risqueraient de subir un préjudice irréparable 
si elles étaient renvoyées dans leur pays d’origine, 
quel que soit leur statut au regard de la législation 
relative à l’immigration, à la nationalité et à l’asile 
ou tout autre statut. Ce type de préjudices comprend 
les actes de torture, les peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, la privation arbitraire de 
la vie, y compris en raison d’une condamnation à 
mort prononcée sans que les garanties fondamen-
tales d’un procès équitable aient été respectées, et 
d’autres violations flagrantes des droits de l’homme, 
telles que le recrutement de mineurs et le fait de les 
faire participer aux hostilités43. Dans ce contexte, les 
États doivent mettre en place des mécanismes qui 
permettent à chaque enfant ou à sa famille d’être 
entendus et évalués et d’exprimer leurs craintes 
quant aux risques auxquels un rapatriement les ex-
poserait. Le principe est bien établi en vertu des trai-
tés internationaux relatifs aux droits de l’homme44 
et est également considéré comme un élément du 
droit international coutumier contraignant pour tous 
les États45.

42	Comité des droits de l’homme, Observation générale n°  31 
(2004) sur la nature de l’obligation juridique générale impo-
sée aux États parties au Pacte, par. 4.

43	Observation générale conjointe n° 4 (2017) du Comité pour 
la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille et n° 23 (2017) du Comité des 
droits de l’enfant sur les obligations des États en matière de 
droits de l’homme des enfants dans le contexte des migra-
tions internationales dans les pays d’origine, de transit, de 
destination et de retour, par. 45; et Comité international de 
la Croix-Rouge (CICR), Commentaire mis à jour de la première 
Convention de Genève (2016), p. 1218.

44	Convention contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants (1985), art. 3; et Pacte inter-
national relatif aux droits civils et politiques (1966), art. 6.

45	Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
(HCR), « Avis consultatif sur l’application extraterritoriale des 
obligations de non-refoulement en vertu de la Convention de 
1951 relative au statut des réfugiés et de son Protocole de 
1967 » (2007), par. 21 et 22, disponible à https://www.refworld.
org/pdfid/470ccbb42.pdfwww.unhcr.org.

Droit international humanitaire

31.	 En plus du droit international des droits de 
l’homme, en cas de conflit armé, le droit internatio-
nal humanitaire s’applique aussi. Alors que le droit 
international des droits de l’homme s’applique à 
tout moment et pour toutes les personnes, le droit 
international humanitaire s’applique dans les situa-
tions de conflit armé. Par conséquent, dans les situa-
tions qui répondent à la définition de conflit armé 
non international ou international, le droit interna-
tional des droits de l’homme et le droit international 
humanitaire s’appliquent tous les deux et les diffé-
rentes protections qu’ils offrent sont complémen-
taires et ne s’excluent pas mutuellement.
32.	 L’article premier de la Convention de Genève 
du 12 août 1949 prévoit que «  [l]es Hautes Parties 
contractantes s’engagent à respecter et à faire res-
pecter la présente Convention en toutes circons-
tances », disposition désormais constitutive du droit 
international coutumier et qui s’applique dans le 
cadre du droit international humanitaire en général. 
Des exigences de nature militaire ne sauraient être 
invoquées pour justifier des actes qui sont contrai
res aux règles du droit international humanitaire46, 
à moins que la règle en question prévoie expressé-
ment des exceptions au titre de ces exigences.
33.	 L’obligation faite en droit international huma-
nitaire de traiter tous les enfants affectés par les 
conflits armés avec un respect particulier et de leur 
offrir une protection spéciale revêt une importance 
capitale pour certains des enfants touchés par le 
phénomène des combattants étrangers47. Il existe 
d’autres obligations connexes qui ont trait au trai-
tement humain des personnes détenues, y compris 
des enfants placés en détention48, au respect de la 

46	Comité international de la Croix-Rouge (CICR), Commen-
taire mis à jour de la première Convention de Genève (2016), 
par. 190.

47	 Protocole I (1977) additionnel aux Conventions de Genève 
du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des 
conflits armés internationaux, art. 77 et 78; Protocole II (1977) 
additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 rela-
tif à la protection des victimes des conflits armés non inter-
nationaux, art. 4, par. 3; et CICR, base de données sur le droit 
international humanitaire coutumier, règle 135 relative aux 
enfants. Voir https://www.legal-tools.org/doc/42137f/pdf/.

48	Article 3 commun aux Conventions de Genève du 12 août 1949; 
Protocole additionnel II (1977) aux Conventions de Genève, 
art. 5; et CICR, base de données sur le droit international hu-
manitaire coutumier, règle 87 relative au traitement humain. 
Voir https://www.legal-tools.org/doc/42137f/pdf/.

https://www.refworld.org/pdfid/470ccbb42.pdfwww.unhcr.org
https://www.refworld.org/pdfid/470ccbb42.pdfwww.unhcr.org
https://www.legal-tools.org/doc/42137f/pdf/
https://www.legal-tools.org/doc/42137f/pdf/
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vie familiale dans la mesure du possible49, et au droit 
des détenus de correspondre avec leur famille50.

Droit international des réfugiés

34.	 La Convention relative au statut des réfugiés 
et son Protocole de 1967, ainsi que certains instru-
ments régionaux relatifs aux réfugiés51, sont les ins-
truments juridiques fondamentaux du régime inter-
national des réfugiés. Ils sont complétés par le droit 
international coutumier et le droit international des 
droits de l’homme. Ces instruments définissent la 
notion de « réfugié52 » et établissent un cadre inter-
national pour la protection des réfugiés, en énon-
çant les obligations des États envers les réfugiés se 
trouvant sur leur territoire ou relevant de leur juri-
diction, ainsi que les normes minimales à respecter 
pour le traitement des personnes définies comme 
des réfugiés. Le principe de non-refoulement est une 
composante essentielle du droit d’asile et de la pro-
tection internationale des réfugiés. Consacré au pa-
ragraphe 1 de l’article 33 de la Convention de 1951, le 
principe dispose qu’un réfugié ne peut pas être ex-
pulsé ou refoulé, de quelque manière que ce soit, sur 
les frontières des territoires où sa vie ou sa liberté 
serait menacée en raison de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance à un certain 
groupe social ou de ses opinions politiques.
35.	 La Convention relative au statut des réfugiés 
prévoit l’exclusion du statut de réfugié des personnes 
dont il existe de sérieuses raisons de penser qu’elles 
ont commis certains crimes graves ou actes motivés 
par la haine53. Dans certaines circonstances particu-

49	Voir, entre autres, la IVe Convention de Genève relative à la 
protection des personnes civiles en temps de guerre (1949), 
art. 27; et règle 105 du droit international humanitaire cou-
tumier relative au respect de la vie de famille. Voir https://
www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.
pdf.

50	Voir, entre autres, la IVe Convention de Genève relative à la 
protection des personnes civiles en temps de guerre (1949), 
art. 106 et 107; Protocole II (1977) additionnel aux Conventions 
de Genève, art. 5, par. 2, b; Convention relative aux droits 
de l’enfant (1989), art. 37, c; et CICR, base de données sur le 
droit international humanitaire coutumier, règle 125 sur la 
correspondance des personnes privées de liberté avec leur 
famille. Voir https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/
icrc_001_pcustom.pdf.

51	 Convention de l’Organisation de l’unité africaine régissant 
les aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique 
(1969); et Déclaration de Carthagène sur les réfugiés (1984).

52	 Convention relative au statut des réfugiés (1951), article pre-
mier A.

53	 Ibid., article premier F.

lières, le droit international des réfugiés prévoit éga-
lement des exceptions au principe de non-refoule-
ment lorsqu’il est avéré qu’un individu présente un 
danger pour la sécurité du pays où il se trouve ou 
pour sa communauté54. Toutefois, compte tenu des 
conséquences potentiellement graves auxquelles 
sont exposées les personnes à qui le statut de ré-
fugié ou une protection contre le refoulement est 
refusé, puisqu’elles risquent de subir un préjudice 
si elles sont renvoyées dans leur pays d’origine, ces 
dispositions doivent être interprétées de manière 
restrictive55. Il convient de les appliquer aux enfants 
avec une très grande prudence, compte tenu de leur 
situation et du fait qu’ils sont particulièrement vul-
nérables. Toutes les circonstances propres à chaque 
cas doivent faire l’objet d’une analyse approfondie 
au cas par cas, qui tienne compte des règles et prin-
cipes régissant le statut, la protection et les droits 
spéciaux accordés aux enfants au titre du droit in-
ternational et du droit interne. Il faut tout particuliè-
rement prendre en considération les principes liés 
à l’intérêt supérieur de l’enfant, la capacité psycho-
logique des enfants ainsi que leur capacité à com-
prendre les actes qu’on leur demande ou qu’on leur 
ordonne de faire, et leur capacité à y consentir56.

54	 Ibid., art. 33, par. 2.
55	Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

(HCR), Principes directeurs sur la protection internationale : 
Application des clauses d’exclusion, article premier F de la 
Convention de 1951 relative au statut des réfugiés (2003), 
par. 2, disponible à https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/
vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=49620d2c2; 
HCR, Note d’information sur l’application des clauses d’ex-
clusion : article premier F de la Convention de 1951 relative au 
statut des réfugiés (2003), par. 4, disponible à https://www.
refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=4110d7334; et 
HCR, Note d’orientation sur l’extradition et la protection in-
ternationale des réfugiés (2008), par. 13 à 16, disponible à 
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/open-
docpdf.pdf?reldoc=y&docid=4ab379262.

56	HCR, Principes directeurs sur la protection internationale  : 
les demandes d’asile d’enfants dans le cadre de l’arti
cle premier A.2 et de l’article premier F de la Convention de 
1951 et/ou son Protocole de 1967 relatifs au statut des réfu-
giés (2009), disponible à https://treaties.un.org/doc/Trea-
ties/1967/10/19671004%2007-06%20AM/Ch_V_5p.pdf.

https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=49620d2c2
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=49620d2c2
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=4110d7334
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain?docid=4110d7334
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=4ab379262
https://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/opendocpdf.pdf?reldoc=y&docid=4ab379262
https://treaties.un.org/doc/Treaties/1967/10/19671004%2007-06%20AM/Ch_V_5p.pdf
https://treaties.un.org/doc/Treaties/1967/10/19671004%2007-06%20AM/Ch_V_5p.pdf
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SECTION 1 : �Principes fondamentaux pour protéger les droits de l’enfant 
tout en répondant aux préoccupations des États  
en matière de sécurité

36.	 Dans la Stratégie antiterroriste mondiale qu’elle 
a adoptée en 2006, l’Assemblée générale a reconnu 
qu’une action efficace contre le terrorisme et la pro-
tection des droits de l’homme sont des objectifs 
non pas contradictoires mais complémentaires et 
synergiques. Par exemple, elle considère qu’un sys-
tème national de justice pénale fondé sur le respect 
des droits de l’homme et de l’état de droit est l’un 
des meilleurs moyens de lutter efficacement contre 
le terrorisme57. Elle constate par ailleurs qu’un 
contexte propice à la violation des droits de la per-
sonne peut favoriser l’extrémisme violent58. Comme 
l’a souligné le Secrétaire général António Guterres, 
lorsqu’elles ne sont pas solidement ancrées dans les 
droits de l’homme, les politiques de lutte antiterro-
riste peuvent être détournées et utilisées de manière 
abusive, en hypothéquant la sécurité des personnes 
et en compromettant l’état de droit. Le terrorisme 
n’est rien d’autre que la négation et la destruction 
des droits de la personne. En perpétuant cette même 
négation et destruction, la lutte contre le terrorisme 
est vouée à l’échec59.
37.	 Cette section a donc pour objet, compte tenu de 
ce qui précède, de recenser quelles sont les princi-
pales règles du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme qui s’ap-
pliquent lorsque les États élaborent et mettent en 
place des mesures concernant les enfants touchés 
par le phénomène des combattants étrangers, et 
décrit la manière dont les États doivent s’y prendre 
pour se conformer aux principes juridiques interna-

57	 Résolution 72/284 (2017) de l’Assemblée générale, préam-
bule.

58	Résolution 70/674 (2015) de l’Assemblée générale, Plan d’ac-
tion du Secrétaire général pour la prévention de l’extrémisme 
violent.

59	Discours prononcé par le Secrétaire général à SOAS (Uni-
versité de Londres), le 16 novembre 2017, sur les droits de 
l’homme et la lutte contre le terrorisme («  Counter-ter-
rorism and human rights: winning the fight while uphol-
ding our values  »), disponible à https://www.un.org/sg/
en/content/sg/statement/2017-11-16/secretary-gene-
ral%E2%80%99s-speech-soas-university-london-%E2%80%9 
Ccounter-terrorism.

tionaux, y compris ceux qui sont consacrés au titre 
des résolutions du Conseil de sécurité sur le sort des 
enfants en temps de conflit armé60. Ces principes 
sont examinés dans le contexte des résolutions du 
Conseil de sécurité sur la lutte contre le terrorisme, 
dans lesquelles il est souligné à maintes reprises 
que toutes les mesures de lutte antiterroriste doi-
vent respecter les règles du droit international, en 
particulier celles du droit international des droits de 
l’homme et celles du droit international humanitaire.

1.1	 Droits de l’enfant et obligations des États 
au regard du droit international

38.	 Comme il est dit plus haut, la Convention rela-
tive aux droits de l’enfant a été ratifiée par la quasi-
totalité des États Membres. Un grand nombre de ses 
dispositions sont désormais également constitutives 
du droit international coutumier, contraignant pour 
tous les États, qu’ils aient ou non ratifié la Conven-
tion. Tous les États parties à la Convention sont te-
nus de reconnaître à tout enfant relevant de leur 
compétence les droits et dispositions qui y sont 
énoncés. Tous les droits inscrits dans la Conven-
tion s’appliquent en tout temps à tous les enfants, 
y compris en période de conflit armé, et ne sont pas 
susceptibles de dérogation. Les États parties doivent 
tout mettre en œuvre pour veiller à ce que les droits 
énoncés dans la Convention et ses dispositions 
soient appliqués en toutes circonstances, y compris 
en période de conflit armé.

60	Les résolutions portant sur le sort des enfants en temps de 
conflit armé, devenues plus fermes au fil du temps, sont au 
nombre de 12 et forment le cadre normatif relatif à la protec-
tion des enfants en temps de conflit et dans des contextes 
d’extrémisme. Le Conseil de sécurité a adopté la résolu-
tion 2427, la plus récente sur le sujet, en juillet 2018.

https://www.un.org/sg/en/content/sg/statement/2017-11-16/secretary-general%E2%80%99s-speech-soas-university-london-%E2%80%9Ccounter-terrorism
https://www.un.org/sg/en/content/sg/statement/2017-11-16/secretary-general%E2%80%99s-speech-soas-university-london-%E2%80%9Ccounter-terrorism
https://www.un.org/sg/en/content/sg/statement/2017-11-16/secretary-general%E2%80%99s-speech-soas-university-london-%E2%80%9Ccounter-terrorism
https://www.un.org/sg/en/content/sg/statement/2017-11-16/secretary-general%E2%80%99s-speech-soas-university-london-%E2%80%9Ccounter-terrorism
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1.1.1	 Obligations de l’État à l’égard des enfants 
se trouvant sur son territoire et de ceux  
se trouvant en dehors de son territoire

39.	 La Convention relative aux droits de l’enfant 
prévoit que les États parties sont tenus de garantir, 
sans discrimination, les droits de tous les enfants 
relevant de leur compétence61. Les États parties au 
Pacte international relatif aux droits civils et poli
tiques s’engagent à respecter et à garantir à tous 
les individus se trouvant sur leur territoire et rele-
vant de leur compétence les droits reconnus dans 
le Pacte. Les termes « relevant de sa compétence » 
signifient qu’un État partie doit respecter et garan-
tir à quiconque se trouve sous son pouvoir ou son 
contrôle effectif les droits reconnus dans le Pacte, 
même s’il ne se trouve pas sur son territoire62.
40.	 Les États ont le devoir de respecter, de protéger 
et de réaliser les droits de tous les enfants « qui se 
trouvent sur leur territoire ou relèvent de leur com-
pétence63 ». Les obligations s’appliquent à l’intérieur 
des frontières d’un État, y compris à l’égard des en-
fants qui passent sous sa juridiction en tentant de 
pénétrer sur son territoire. Les États sont tenus de 
respecter et de garantir leurs droits, qu’ils soient ou 
non citoyens de l’État concerné, et sans considéra-
tion de leur nationalité, de leur statut au regard de 
l’immigration ou de leur apatridie64. Ils ont la res-
ponsabilité de faire en sorte que chaque enfant soit 
protégé contre la violence, en particulier ceux qui se 

61	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 2, par. 1; 
et Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(1966), art. 2, par. 1.

62	Comité des droits de l’homme, Observations générales n° 31 
(2004), par. 10, et n° 36 (2018) sur l’article 6 du Pacte inter-
national relatif aux droits civils et politiques, concernant le 
droit à la vie, par. 22.

63	Observation générale conjointe n° 4 (2017) du Comité pour 
la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille et n° 23 (2017) du Comité des 
droits de l’enfant, par. 39; et Convention concernant la com-
pétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution et 
la coopération en matière de responsabilité parentale et de 
mesures de protection des enfants (Convention de La Haye) 
[1996], art. 6.

64	Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  6 
(2005) sur le traitement des enfants non accompagnés et des 
enfants séparés en dehors de leur pays d’origine, par. 12; Ob-
servation générale conjointe n°  3 (2017) du Comité pour la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille et n° 22 (2017) du Comité des droits 
de l’enfant sur les principes généraux relatifs aux droits de 
l’homme des enfants dans le contexte des migrations inter-
nationales, par. 11.

trouvent en situation de vulnérabilité, notamment 
en situation de conflit armé ou d’apatridie65, sans 
considération de leur statut au regard de la loi, y 
compris dans les cas où l’enfant est associé ou soup-
çonné d’être associé à des groupes désignés comme 
terroristes. En outre, ces obligations ne peuvent être 
restreintes arbitrairement et unilatéralement, que ce 
soit en excluant certaines zones ou régions du terri-
toire de l’État ou en définissant des zones ou régions 
particulières comme ne relevant pas ou ne relevant 
que partiellement de la juridiction de l’État66.
41.	 Dans certains cas, les États peuvent aussi avoir 
des obligations envers les enfants de leurs ressor-
tissants qui se trouvent en dehors de leur territoire. 
Conformément au Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, les États parties doivent 
respecter et garantir le droit à la vie des personnes 
qui se trouvent hors de leur territoire et pour les-
quelles les activités de l’État ont une incidence di-
recte et prévisible sur leur droit à la vie67. En outre, 
le Pacte reconnaît à tout enfant « [le] droit, de la part 
de sa famille, de la société et de l’État, aux mesures 
de protection qu’exige sa condition de mineur68  ». 
En vertu de cet article, des mesures spéciales desti-
nées à garantir la protection de la vie de tous les en-
fants doivent être adoptées69. Pour s’acquitter de ces 
obligations, l’État de nationalité d’un enfant devrait 
sans doute élargir les mesures de protection aux en-
fants ne relevant pas de sa compétence. De même, 
les États parties au Protocole facultatif à la Conven-
tion relative aux droits de l’enfant, concernant l’im-
plication d’enfants dans les conflits armés, doivent 
fournir une assistance aux enfants relevant de leur 
compétence qui ont été recrutés par des groupes 
désignés comme terroristes, notamment les aider, 
par exemple, à se rétablir physiquement et psycho-

65	Observation générale conjointe n° 4 (2017) du Comité pour la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille et n° 23 (2017) du Comité des droits 
de l’enfant, par. 39.

66	Y compris dans les eaux internationales ou d’autres zones de 
transit où l’État a mis en place des mécanismes de contrôle 
des migrations [Comité des droits de l’enfant, Observation 
générale n° 6 (2005), par. 23] et à bord des aéronefs et des 
navires immatriculés dans l’État [Comité contre la torture, 
Observation générale n°  4 (2017) sur l’application de l’arti-
cle 3 de la Convention dans le contexte de l’article 22, par. 10].

67	 Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 36 (à 
paraître), par. 63.

68	Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(1966), art. 24, par. 1.

69	Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 36 (à 
paraître), par. 60.
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logiquement, à se réintégrer socialement, et proté-
ger leur droit de s’épanouir dans un environnement 
exempt de violence70.
42.	 Le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques consacre le droit d’entrer dans son propre 
pays71. En outre, en vertu de la Convention relative 
aux droits de l’enfant et de la Convention interna-
tionale sur la protection des droits de tous les tra-
vailleurs migrants et des membres de leur famille, 
les États parties doivent élaborer et appliquer des 
politiques efficaces de protection consulaire, qui 
prévoient des mesures visant spécialement à pro-
téger les droits de l’enfant, notamment la promo-
tion de protocoles relatifs aux services de protection 
consulaire72. De même, au titre de la Convention de 
Vienne sur les relations consulaires, les États hôtes 
ont l’obligation de garantir aux ressortissants d’un 
pays le droit de communiquer avec les fonction-
naires consulaires de leur pays de nationalité et de 
se rendre auprès d’eux73. Ces obligations sont d’une 
importance cruciale pour les enfants touchés par 
le phénomène des combattants étrangers qui ne se 
trouvent pas dans leur pays d’origine ou dans leur 
pays de résidence et qui n’ont pas reçu une protec-
tion appropriée de la part de l’État hôte.
43.	 Lorsque l’enfant se trouve sur le territoire d’un 
État, c’est audit État qu’il incombe de veiller au res-
pect de l’intérêt supérieur de l’enfant. Dans le même 
temps, dans le cas d’États également parties à la 
Convention de La Haye concernant la compétence, 
la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution et la 
coopération en matière de responsabilité parentale 
et de mesures de protection des enfants, si l’autorité 
compétente de l’État partie ayant juridiction consi-
dère que l’autorité d’un autre État partie serait mieux 
à même d’apprécier l’intérêt supérieur de l’enfant, 
elle peut demander à cette autre autorité d’accepter 
la compétence. L’État acceptant la compétence doit 
être un État dont l’enfant possède la nationalité, un 
État avec lequel l’enfant présente un lien étroit, ou 
un État dans lequel sont situés des biens de l’en-

70	 Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armés (2000), art. 6, par. 3.

71	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 
(1966), art. 12, par. 4.

72	 Observation générale conjointe n° 4 (2017) du Comité pour la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille et n° 23 (2017) du Comité des droits 
de l’enfant, par. 19.

73	 Convention de Vienne sur les relations consulaires (1963), 
art. 36.

fant74. En outre, en cas de déplacement illicite ou de 
non-retour de l’enfant, les autorités de l’État dans 
lequel l’enfant avait sa résidence habituelle avant 
son déplacement ou son non-retour conservent leur 
compétence à l’égard de celui-ci. L’État depuis le-
quel l’enfant a été déplacé ne peut exercer sa com-
pétence que dans la mesure où cela est nécessaire à 
la protection de l’enfant75. Ces dispositions sont ap-
plicables aux enfants touchés par le phénomène des 
combattants étrangers, selon que les États concer-
nés sont parties ou non à la Convention.

1.1.2	 Obligations des États  
en temps de conflit armé

44.	 Le droit international des droits de l’homme, 
notamment la Convention relative aux droits de l’en
fant, doit être respecté, même en temps de conflit 
armé. On parle de « conflit armé » à chaque fois qu’il 
y a recours à la force armée entre États (conflit armé 
international) ou en cas de violences armées pro-
longées entre les autorités gouvernementales et des 
groupes armés organisés ou entre de tels groupes au 
sein d’un État (conflit armé non international).
45.	 Ce ne sont pas les mêmes règles qui s’appli
quent pour les conflits armés internationaux et pour 
les conflits armés non internationaux. Les princi-
paux traités relatifs au droit humanitaire internatio-
nal s’appliquant aux conflits armés internationaux 
sont les quatre Conventions de Genève de 1949 et le 
Protocole additionnel I de 1977. En ce qui concerne 
les enfants, le Protocole I énonce une règle géné-
rale selon laquelle « [l]es enfants doivent faire l’ob-
jet d’un respect particulier et doivent être protégés 
contre toute forme d’attentat à la pudeur » et « [l]es 
Parties au conflit leur apporteront les soins et l’aide 
dont ils ont besoin du fait de leur âge ou pour toute 
autre raison76 ». Quant aux conflits armés non inter-
nationaux, ils sont principalement régis par l’arti-
cle 3 commun aux Conventions de Genève et le Pro-
tocole additionnel II de 1977. En ce qui concerne les 
enfants, le Protocole II dispose qu’ils « recevront les 
soins et l’aide dont ils ont besoin » et les mesures 
spécifiques qu’il convient de prendre en ce sens y 
sont énumérées, y compris les mesures appropriées 
pour faciliter le regroupement des familles momen-
tanément séparées77.

74	 Convention de La Haye (1996), art. 8.
75	 Ibid., art. 7.
76	 Protocole I (1977) additionnel aux Conventions de Genève, 

art. 77, par. 1.
77	 Protocole II (1977) aux Conventions de Genève, art. 4, par. 3.
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46.	 Les règles coutumières du droit internatio-
nal humanitaire s’appliquent également en temps 
de conflit armé. Nombre d’entre elles s’appliquent 
aussi bien aux conflits armés internationaux qu’aux 
conflits armés non internationaux et donc à tout 
conflit armé de quelque type que ce soit. Les par-
ties à un conflit armé, y compris les groupes armés 
non étatiques qualifiés d’organisations terroristes, 
sont tenues d’appliquer ces règles78. Le recrutement 
d’enfants de moins de 15 ans est interdit en vertu 
du droit international humanitaire et le recrutement 
d’enfants âgés de moins de 18 ans est interdit en 
vertu du Protocole facultatif à la Convention rela-
tive aux droits de l’enfant, concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armés. Le Protocole facul-
tatif est donc venu relever de 15 ans à 18 ans l’âge 
retenu pour l’interdiction du recrutement d’enfants 
ou leur implication dans les conflits. Le fait de pro-
céder à la conscription ou à l’enrôlement d’enfants 
de moins de 15 ans dans les forces armées ou dans 
des groupes armés ou de les faire participer active-
ment à des hostilités est un crime de guerre dans les 
conflits armés internationaux et non internationaux, 
en vertu du Statut de Rome de la Cour pénale inter-
nationale79.
47.	 Les protections prévues par le droit internatio-
nal humanitaire s’appliquent également aux enfants 
qui se retrouvent sous l’autorité d’une partie au 
conflit, notamment du fait de leur arrestation ou de 
leur détention80. Les principes du droit international 
humanitaire concernant la participation directe aux 
hostilités fournissent également des orientations 
utiles sur l’application du droit international huma-
nitaire et les principes concernant la question de 
l’affiliation à des forces ou groupes armés.

78	 CICR, Commentaire mis à jour sur la première Convention de 
Genève (2016), par. 857.

79	 Statut de Rome de la Cour pénale internationale (1998), art. 8.
80	Article 3, paragraphe 1 commun aux Conventions de Genève 

du 12  août 1949. Pour de plus amples informations sur la 
question de la détention dans le contexte des conflits armés 
non internationaux, voir CICR, Commentaire mis à jour de la 
première Convention de Genève (2016), par. 717 à 728.

1.2	 Principes généraux énoncés  
dans la Convention relative  
aux droits de l’enfant

48.	 Pour paraphraser l’UNICEF, tous les enfants ont 
quelque chose en commun : leurs droits81. La Conven-
tion relative aux droits de l’enfant a été ratifiée par 
la quasi-totalité des États Membres, et nombre de 
ses dispositions font désormais partie intégrante 
du droit coutumier. Au mois de mars 2019, 168 États 
avaient ratifié son protocole facultatif concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armés. Ce-
lui-ci fait office de norme au regard de laquelle les 
acteurs internationaux évaluent la protection des en-
fants dans les zones de conflit, notamment dans les 
contextes impliquant des groupes désignés comme 
terroristes.
49.	 En vertu de la Convention relative aux droits de 
l’enfant, les États parties sont tenus de protéger les 
droits de toutes les personnes de moins de 18 ans 
relevant de leur compétence. Les enfants ont droit 
à une protection spéciale parce qu’ils dépendent 
souvent d’autrui et n’ont pas la possibilité d’expri-
mer leurs vues ni de participer aux décisions qui les 
concernent ou de défendre vigoureusement leurs 
propres intérêts82. Vulnérables, ils ne sont pas né-
cessairement capables de mesurer la portée de leurs 
décisions, de leurs actes ou des dangers auxquels 
ils s’exposent83. Par conséquent, indépendamment 
des circonstances, les États doivent traiter tous les 
enfants touchés par le phénomène des combattants 
étrangers comme des victimes ayant droit à une pro-
tection spéciale. C’est pourquoi les mesures prises à 
l’égard de ces enfants doivent favoriser leur réadap-
tation et leur réintégration, bien que, conformément 
aux normes internationales en matière de justice 
pour mineurs, un enfant ayant atteint l’âge minimal 
de responsabilité pénale puisse faire l’objet d’une 
enquête et de poursuites lorsqu’il existe des preuves 
crédibles qu’une infraction a été commise.
50.	 La Convention est fondée sur quatre grands prin-
cipes directeurs : a) le traitement non discriminatoire 
des enfants (art. 2); b) l’intérêt supérieur de l’enfant 
en tant que considération primordiale (art.  3); c) le 

81	 UNICEF, «  Qu’est-ce que la Convention relative aux droits 
de l’enfant  ?  », disponible à https://www.unicef.org/fr/
convention-droits-enfant/la-convention.

82	Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  14 
(2013) sur le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur 
soit une considération primordiale, art. 3, par. 1 et 37.

83	Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  6 
(2005), par. 55.

https://www.unicef.org/fr/convention-droits-enfant/la-convention
https://www.unicef.org/fr/convention-droits-enfant/la-convention
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Dans l’additif de 2018 aux principes directeurs 
relatifs aux combattants terroristes étrangers 
(S/2018/1177), le Comité contre le terrorisme a 
souligné à maintes reprises qu’il fallait garan-
tir pleinement la protection et la promotion des 
droits de l’enfant et voir dans ces droits une 
considération primordiale84.

droit inhérent de tout enfant à la vie, à la survie et 
au développement (art. 6); et d) le respect des opi-
nions de l’enfant (art. 12).84 Ces principes revêtent une 
importante cruciale pour ce qui est de l’élaboration 
et de l’application des lois, politiques et programmes 
nationaux concernant les enfants touchés par le phé-
nomène des combattants étrangers, en particulier 
compte tenu de l’obligation qui incombe aux États de 
protéger les enfants touchés par les conflits armés et 
de soutenir leur réadaptation et leur réintégration en 
vertu de la Convention et de la résolution 2396 (2017) 
du Conseil de sécurité85.

1.2.1	 Droit de ne pas être victime  
de discriminations

51.	 Les enfants ont le droit de ne pas subir des dis-
criminations. Il s’agit là d’un principe fondamental 
que les États parties doivent respecter et prendre 
en compte dans toutes leurs actions. Les États sont 
tenus de respecter et de garantir les droits de tout 
enfant relevant de leur compétence sans distinction 
aucune, notamment sans considération de leur na-
tionalité, de leur statut au regard de l’immigration ou 
de leur apatridie86. Cela signifie qu’un État ne peut 
pas appliquer la loi de manière discriminatoire ni 
traiter un enfant différemment en raison de sa na-
tionalité, de son statut, juridique ou autre, ou de son 
affiliation présumée à des nationaux d’un autre pays 
qui combattent aux côtés de groupes armés sur son 
territoire ou sont soupçonnés de le faire. Ce principe 
s’applique également aux enfants soupçonnés d’être 
des combattants étrangers87. Le principe consistant 
à traiter les personnes sans distinction négative ba-

84	Additif aux Principes directeurs de Madrid (2018), princi
pes 37, 38, 42, 43 et 47.

85	Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 38, 39 et 
40; résolution 2396 (2017) du Conseil de sécurité, par. 30 et 31.

86	Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  6 
(2005), par. 12.

87	 Ibid.; et Observation générale conjointe n° 3 (2017) du Comité 
pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants 

sée sur la race, la couleur, la religion ou la croyance, 
le sexe, la naissance, la fortune ou tout autre critère 
analogue est également consacré dans le droit inter-
national humanitaire et s’applique aux personnes se 
trouvant en détention88.

Discrimination liée au statut des parents
52.	 Il importe de noter que, selon le principe de 
non-discrimination, les États sont tenus de protéger 
les enfants contre toute forme de discrimination et 
de sanction motivées par « la situation juridique, les 
activités, les opinions déclarées ou les convictions 
de ses parents, de ses représentants légaux ou des 
membres de sa famille89 ». Ce principe est détermi-
nant pour les enfants touchés par le phénomène des 
combattants étrangers. Les enfants ne peuvent pas 
faire l’objet de discriminations, en droit ou dans la 
pratique, même lorsque leurs parents ou les per-
sonnes qui s’occupent d’eux sont soupçonnés ou 
reconnus coupables d’être des combattants étran-
gers. C’est une discrimination qui s’apparenterait à 
une peine collective. Les enfants ne doivent pas faire 
l’objet de discriminations ou de sanctions au motif 
de la participation présumée ou avérée de mem-
bres de leur famille aux activités de groupes armés, 
y compris de groupes désignés comme terroristes. 
Cela signifie également que leur statut ne doit pas 
être indiqué sur leur acte de naissance.

Discrimination à l’égard des enfants utilisés 
par des groupes désignés comme terroristes

53.	 Les enfants recrutés et utilisés durant des hos-
tilités par des groupes désignés comme terroristes 
ont le droit d’avoir un accès égal aux services qui 
peuvent les aider dans leur réintégration. Les me-
sures de réinsertion des enfants dans la vie civile 
ne doivent pas ostraciser les enfants qui ont été re-
crutés ou utilisés ni établir une distinction négative 
quelconque entre ces enfants et les autres90. Si des 

et des membres de leur famille et n° 22 (2017) du Comité des 
droits de l’enfant, par. 21.

88	Article 3, par.  1, commun aux Conventions de Genève du 
12 août 1949.

89	Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 2, par. 2; 
et Comité des droits de l’homme, M. M. M. et consorts c. Aus-
tralie, communication n°  2136/2012 (2013), par. 10.4 (le Co-
mité des droits de l’homme a conclu que la détention d’un 
enfant mineur dont le parent présente un risque pour la sé-
curité est « arbitraire et contraire au paragraphe 1 de l’arti-
cle 9 du Pacte »).

90	Principes de Paris (2007), principe 3.3.
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évaluations individualisées s’imposent pour déter-
miner les besoins de chaque enfant en matière de 
réadaptation et de réintégration, tous les enfants 
qui ont été impliqués dans des conflits sont vulné-
rables et doivent être traités en premier lieu comme 
des victimes de violations du droit international91. 
Dans le même temps, s’il est bien compris, le prin-
cipe de non-discrimination n’empêche pas, bien au 
contraire, qu’une différenciation soit opérée compte 
tenu des besoins des uns et des autres en matière de 
protection. Ces besoins peuvent varier selon l’âge, 
le sexe, le handicap et d’autres facteurs, mais aussi 
la nature du lien qui existe entre les enfants et les 
groupes désignés comme terroristes, ainsi que les 
expériences propres à chaque enfant ou à chaque 
groupe d’enfants92.

1.2.2	 L’intérêt supérieur de l’enfant 
en tant que considération primordiale

54.	 Le paragraphe 1 de l’article 3 de la Convention 
relative aux droits de l’enfant confère à l’enfant le 
droit à ce que son intérêt supérieur soit évalué et 
soit une considération primordiale dans toutes les 
actions ou décisions qui le concernent, tant dans la 
sphère publique que dans la sphère privée93. L’ex-
pression « considération primordiale » signifie que 
l’intérêt supérieur de l’enfant ne peut pas être mis 
sur le même plan que toutes les autres considéra-
tions. Cette position forte est justifiée par la situa-
tion particulière de l’enfant : dépendance, degré de 
maturité, statut juridique et, fréquemment, impossi
bilité de faire entendre sa voix. Les enfants ont moins 
de possibilités que les adultes de défendre vigou-
reusement leurs propres intérêts et ceux qui sont 
associés aux décisions qui les concernent doivent 
connaître précisément leurs intérêts. Si les intérêts 
des enfants ne sont pas mis en exergue, ils tendent 
à être négligés94.
55.	 Dans toutes les décisions qui concernent les 
enfants, qu’elles soient le fait des tribunaux, des au
torités administratives ou des organes législatifs, 
l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considé
ration primordiale95. Ce principe s’applique non seu
lement lorsque la décision concerne un enfant, mais 
aussi lorsqu’elle concerne un groupe d’enfants iden-

91	 Résolutions 2396 (2017) et 2427 (2018) du Conseil de sécurité.
92	Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  6 

(2005), par. 18.
93	 Ibid., et Observation générale n° 14 (2013), par. 1.
94	Ibid., par. 37.
95	Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 3, par. 1.

tifiés ou non96. Par voie de conséquence, il s’applique 
aux décisions qui concernent un groupe particulier 
d’enfants touchés par le phénomène des combat-
tants étrangers. Il vaut également pour les décisions 
qui concernent un seul enfant. En effet, le Conseil de 
sécurité a insisté sur le fait qu’il fallait dûment tenir 
compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, ainsi que 
des vulnérabilités et des besoins particuliers des 
filles et des garçons, lors de la planification et de la 
mise en œuvre des mesures en faveur des enfants 
dans les situations de conflit armé97.
56.	 L’intérêt supérieur de l’enfant est un concept 
triple, à savoir : 1) un droit de fond : le droit de l’en-
fant à ce que son intérêt supérieur soit évalué et 
soit une considération primordiale; 2) un principe 
juridique interprétatif fondamental : si une disposi
tion juridique se prête à plusieurs interprétations, 
il convient de choisir celle qui sert le plus efficace-
ment l’intérêt supérieur de l’enfant; 3) une règle de 
procédure  : quand une décision qui aura des inci-
dences sur un ou des enfants doit être prise, le pro-
cessus décisionnel doit comporter une évaluation de 
ces incidences (positives ou négatives) sur l’enfant 
concerné ou les enfants concernés98.
57.	 L’intérêt supérieur de l’enfant doit être prépon-
dérant pour toutes les décisions qui le concernent, 
qu’elles soient le fait d’acteurs publics ou privés, 
d’organes législatifs, de tribunaux ou d’autorités 
administratives99. Cette norme vaut même lorsque 
l’enfant est accusé d’infractions ou a fait l’objet de 
décisions administratives100. Le principe de l’intérêt 
supérieur de l’enfant s’applique également à toutes 
les situations dans lesquelles l’enfant est privé de 
liberté.

96	Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  14 
(2013), par. 6.

97	 Résolution 2427 (2018) du Conseil de sécurité, par. 10, et pré-
ambule de la résolution 2225 (2015) du Conseil de sécurité.

98	Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  14 
(2013), par. 6.

99	Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 3, par. 1; 
Observation générale conjointe n° 3 (2017) du Comité pour la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille et n° 22 (2017) du Comité des droits 
de l’enfant, par. 30.

100	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 40, 
par. 2, b, iii; Comité des droits de l’enfant, Observation gé-
nérale n° 14 (2013), par. 21  : « Le terme “enfants” désigne 
toutes les personnes de moins de 18 ans relevant de la ju-
ridiction d’un État partie, sans distinction d’aucune sorte 
[non souligné dans le texte], conformément aux articles 
premier et 2 de la Convention »; et résolution 2427 (2018) du 
Conseil de sécurité, par. 20.
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L’intérêt supérieur de l’enfant et les préoccupations 
des États en ce qui concerne la sécurité

58.	 Les enfants touchés par le phénomène des 
combattants étrangers doivent être considérés en 
premier lieu comme des victimes, en particulier lors-
qu’ils ont été recrutés et utilisés par des groupes 
armés, y compris des groupes désignés comme ter-
roristes101 (voir la partie 1.3.1 sur le principe selon 
lequel les enfants doivent être considérés en pre-
mier lieu comme des victimes). Le Conseil de sécu-
rité a demandé instamment aux États Membres de 
se conformer aux obligations que leur impose la 
Convention relative aux droits de l’enfant, en parti-
culier lorsque les enfants sont privés de liberté au 
motif de leur association à des groupes armés102.
59.	 La Convention relative aux droits de l’enfant dis
pose que l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une 
« considération primordiale103 », à savoir qu’il doit 
avoir la primauté et non pas être considéré comme 
une simple question parmi d’autres. Dans les faits, il 
peut exister des conflits potentiels entre l’intérêt su-
périeur d’un enfant et l’intérêt ou les droits d’autres 
personnes, tels que ceux des parents, d’autres en-
fants ou du public. Si tel est le cas, ces conflits doi-
vent être résolus au cas par cas, en conciliant les 
intérêts de toutes les parties et en trouvant un com-
promis acceptable. Toutefois, il convient d’attribuer 
un plus grand poids à ce qui sert au mieux les inté-
rêts de l’enfant104.
60.	 Le Comité contre le terrorisme a également re-
connu que, dans les affaires concernant les enfants, 
l’intérêt supérieur de l’enfant doit être la considéra
tion primordiale, et que des protections spéciales et 
des garanties juridiques doivent être mises en place 
pour veiller à ce que toutes les mesures appropriées 
soient prises dans le strict respect des obligations 
qui incombent aux États en vertu du droit interna-
tional105.
61.	 Un État peut considérer ou déterminer qu’un 
enfant touché par le phénomène des combattants 
étrangers constitue une menace pour la sécurité en 
raison des expériences qu’il a vécues avec un groupe 
désigné comme terroriste. Toutefois, en vertu du 
principe de l’intérêt supérieur de l’enfant, les États 

101	 Résolution 2427 (2018) du Conseil de sécurité, par. 20.
102	 Ibid.
103	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art.  3, 

par. 1.
104	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 14 

(2013), par. 39.
105	 S/2018/1177, principe 42.

sont tenus de trouver des solutions au cas par cas 
et en suivant une procédure régulière, même s’ils es-
timent que l’intérêt supérieur de l’enfant risque de 
poser des problèmes de sécurité106. À cet égard, le 
Conseil de sécurité a noté que les États doivent ga-
rantir que les autorités compétentes évaluent cha
que enfant individuellement et sans préjudice et 
prennent en compte ses droits et ses besoins, tout 
en examinant les circonstances pertinentes et en 
prenant si nécessaire des mesures pénales ou des 
mesures de sécurité107.
62.	 En bref, les États doivent placer l’enfant au cen
tre des considérations et contribuer à protéger ses 
droits même si, à leurs yeux, l’enfant présente un 
risque pour la sécurité. Ils doivent également aider 
les enfants à réaliser pleinement leur potentiel et les 
préparer à assumer les responsabilités de la vie en 
société108. À long terme, cet accompagnement pro-
fiterait à la sécurité nationale, puisqu’il permettrait 
de dissuader les enfants de commettre à nouveau 
des actes de violence. Ainsi qu’il est constaté dans le 
Plan d’action des Nations Unies pour la prévention 
de l’extrémisme violent, là où l’action qui devrait 
être menée en faveur de la concrétisation des droits 
est insuffisante, où la discrimination vient exacerber 
les difficultés, les extrémistes trouvent un terrain fa-
vorable. Il serait donc bénéfique pour la sécurité pu-
blique que des stratégies et des programmes de ré-
intégration tenant compte des droits de la personne 
soient mis en place pour accompagner les enfants 
touchés par le phénomène des combattants étran-
gers109.

Parents en situation de conflit avec la loi

63.	 Les États doivent réserver un traitement spécial 
aux enfants affectés du fait que leurs parents sont 
en situation de conflit avec la loi110, y compris les en-
fants dont les parents sont accusés ou ont été recon-
nus coupables d’être des combattants étrangers. Ils 
doivent veiller à ce que ces enfants soient considérés 
comme des victimes et faire en sorte que leurs droits 
ne soient pas bafoués du fait de la situation de leurs 

106	 Observation générale conjointe n° 3 (2017) du Comité pour 
la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille et n° 22 (2017) du Comité des 
droits de l’enfant, par. 33.

107	 S/2018/1177, principe 42.
108	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 29.
109	 Plan d’action des Nations Unies pour la prévention de l’ex-

trémisme violent (2015), par. 29.
110	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 14 

(2013), par. 28.
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les membres de la famille élargie ou de la commu-
nauté, comme prévu par la coutume locale, ont la 
responsabilité première de la prise en charge et du 
développement de l’enfant, dont l’intérêt supérieur 
doit être leur principale préoccupation115. Les auto-
rités sont tenues d’aider les parents ou les tuteurs 
légaux à assumer cette responsabilité.
67.	 Lorsque les autorités prennent une décision qui 
concerne un enfant, elles doivent mettre en place une 
procédure officielle, assortie de garanties permet-
tant d’évaluer et de déterminer l’intérêt supérieur 
de l’enfant116. Il est généralement nécessaire d’éva-
luer l’intérêt supérieur des enfants qui se trouvent 
particulièrement exposés au risque de violence, de 
sévices ou d’exploitation ou de ceux qui sont sépa-
rés de leurs parents ou tuteurs légaux. L’intérêt su-
périeur de l’enfant doit être évalué et déterminé de 
manière à promouvoir le développement général de 
l’enfant et le libre exercice de ses droits, notamment 
son droit à la vie de famille, son droit d’être à l’abri 
de la violence et son droit à une nationalité, et à pro-
mouvoir sa dignité d’être humain117. Chaque évalua-
tion doit tenir compte des circonstances propres à 
chaque enfant, y compris le contexte social et cultu-
rel dans lequel il se trouve. Plusieurs facteurs doi-
vent être pris en considération, notamment l’âge, le 
sexe, le niveau de maturité, la situation familiale et, 

115	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 5.
116	 Ibid., art. 3.
117	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 14 

(2013), par. 5.

parents, notamment si ceux-ci ont été reconnus cou-
pables de crimes111. La détention d’enfants et toute 
autre sanction motivée par des allégations portées 
contre leurs parents sont des formes de discrimina-
tion et sont interdites au titre de la Convention re-
lative aux droits de l’enfant112. Les actes et les choix 
des parents ne doivent pas être attribués à leurs en-
fants.
64.	 Dans le même temps, la préservation de l’unité 
familiale est un élément important de l’évaluation 
de l’intérêt supérieur de l’enfant. Vu la gravité des 
conséquences que peut avoir pour un enfant une sé-
paration d’avec ses parents ou d’autres membres de 
sa famille, il faut que l’évaluation tienne compte du 
fait que la séparation ne devrait pas intervenir si une 
mesure moins intrusive permet de protéger l’enfant 
(voir la section 3 sur la préservation de l’unité fami-
liale113).

Enfants non accompagnés ou séparés

65.	 Lorsqu’un enfant est non accompagné ou sé-
paré des personnes qui en ont la charge, les États 
doivent prévoir des garanties supplémentaires au 
moment de déterminer l’intérêt supérieur de l’en-
fant. Les enfants non accompagnés et les enfants 
séparés de leur famille sont particulièrement expo-
sés à la violence, à l’exploitation, aux sévices et à 
d’autres violations de leurs droits. Les États doivent 
attribuer aux enfants non accompagnés des tuteurs 
légaux chargés de veiller au respect de leurs inté-
rêts. Tout enfant séparé ou non accompagné faisant 
l’objet d’une procédure administrative ou judiciaire 
doit bénéficier des services d’un représentant légal 
en plus de son tuteur (voir la section 3 sur la préser-
vation de l’unité familiale114).

Évaluation et détermination  
de l’intérêt supérieur de l’enfant

66.	 Les personnes prenant au quotidien des déci-
sions qui concernent les enfants, telles que les pa-
rents, les tuteurs et les enseignants, doivent aussi 
tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant et 
veiller à ce que leurs décisions y soient conformes. 
Les parents ou les tuteurs légaux et, le cas échéant, 

111	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 14 
(2013), par. 28.

112	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 2, 
par. 2.

113	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 14 
(2013), par. 60 et 61.

114	 Ibid.; et Observation générale n° 6 (2005), par. 20 et 21.

Directives du Haut-Commissariat des Na
tions Unies pour les réfugiés sur l’évaluation 
et la détermination de l’intérêt supérieur de 
l’enfant (édition provisoire de 2018)

Cette publication (Guidelines on assessing and 
determining the best interests of the child: 2018 
provisional release, disponible en anglais uni-
quement à https://www.refworld.org/pdfid/ 
5c18d7254.pdf) met à jour les directives du HCR 
sur l’évaluation et la détermination de l’intérêt 
supérieur de l’enfant. Un cadre conceptuel de 
l’intérêt supérieur de l’enfant assorti de direc-
tives opérationnelles y est présenté, l’objectif 
étant de doter les professionnels d’un cadre de 
référence unique.

https://www.refworld.org/pdfid/5c18d7254.pdf
https://www.refworld.org/pdfid/5c18d7254.pdf
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L’exemple du Conseil de l’Europe. L’intérêt 
supérieur de l’enfant : un dialogue entre théorie 
et pratique (2017)

Cette publication s’appuie sur une conférence 
organisée en 2014 par le Gouvernement belge 
et le Conseil de l’Europe pour que les acteurs 
qui interviennent dans les décisions ayant des 
incidences sur la vie des enfants partagent 
leurs connaissances, l’objectif étant de faire 
mieux comprendre la notion d’intérêt supé-
rieur de l’enfant. Synthèse des contributions de 
21  experts, elle porte sur les quatre domaines 
suivants : a)  réflexions générales autour de la 
notion d’intérêt supérieur de l’enfant; b)  éva
luation, détermination et suivi de l’intérêt su
périeur de l’enfant; c) mise en pratique de la 
notion d’intérêt supérieur de l’enfant dans dif
férents contextes; et d) compréhension de la 
notion dans le contexte des affaires familiales. 
Disponible à https://book.coe.int/fr/droit-des-
enfants-et-droit-de-la-famille/7490-linteret-su-
perieur-de-lenfant-un-dialogue-entre-theorie-
et-pratique.html.

le cas échéant, l’appartenance à un groupe minori-
taire118.
68.	 L’évaluation doit être menée par des personnes 
qualifiées, telles que des professionnels des ser-
vices sociaux ou du personnel judiciaire spécialisé 
dans les droits et le développement de l’enfant. Il 
importe également que l’évaluation et la détermi-
nation soient pluridisciplinaires, et que les autori-
tés responsables de la protection et du bien-être de 
l’enfant y participent119. L’évaluation doit en outre 
être conduite par des acteurs indépendants de toute 
autorité pour laquelle un intérêt serait en jeu. Par 
exemple, les agents des services de sécurité ou de 
renseignement ne devraient pas y participer si l’en-
fant est soupçonné d’être associé à un groupe armé 
ou à un groupe désigné comme terroriste.

118	 Observation générale conjointe n° 3 (2017) du Comité pour 
la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille et n° 22 (2017) du Comité des 
droits de l’enfant, par. 31.

119	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 22 
(2017), par. 32, c.

1.2.3	 Droit inhérent à la vie, à la survie 
et au développement

69.	 Un autre principe fondamental de la Convention 
relative aux droits de l’enfant est le droit inhérent 
de tout enfant à la vie et, dans toute la mesure pos-
sible, à la survie et au développement120. Le terme 
«  développement  » doit être interprété au sens le 
plus large, et prendre en compte le développement 
physique, mental, spirituel, moral, psychologique et 
social121. Les États doivent prendre des mesures ap-
propriées pour protéger la vie de tous les garçons et 
de toutes les filles, en plus des mesures générales 
nécessaires à la protection de la vie de toutes les 
personnes relevant de leur compétence122. De plus, 
donner aux enfants touchés par le phénomène des 
combattants étrangers la possibilité de survivre et 
de s’épanouir pleinement dans un environnement 
pacifique est une mesure déterminante pour éviter 
que ces enfants ne deviennent des menaces pour la 
sécurité.
70.	 Le développement de l’enfant est étroitement 
lié au droit d’être à l’abri de toutes les formes de vio-
lence, notamment les conflits armés, la maltraitance 
psychologique, la négligence et la violence sexuelle. 
Les États doivent mettre en place des cadres légis-
latifs et réglementaires et des protocoles visant à 
contribuer de manière constructive à la réadapta-
tion et à la réintégration des enfants qui ont été vic-
times de violence123. Cela s’applique en particulier 
aux enfants qui ont été enrôlés et utilisés par des 
groupes désignés comme terroristes.
71.	 Il est spécialement important de garantir le droit 
de l’enfant à la survie et au développement dans le 
cas où des enfants sont libérés par un groupe armé 
en dehors de leur État de nationalité124. Ces enfants 
sont tout particulièrement exposés à de nouvelles 
violations de leurs droits, risquant notamment d’être 
à nouveau enrôlés et utilisés dans des hostilités ou 
d’être victimes de la traite et d’autres formes d’ex-

120	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 6.
121	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  5 

(2003) sur les mesures d’application générales de la Conven-
tion relative aux droits de l’enfant, par. 12.

122	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(1966), art. 6 et 24; et Comité des droits de l’homme, Obser-
vation générale n° 36 (à paraître), par. 60.

123	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 39; et 
Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  13 
(2011) sur le droit de l’enfant d’être protégé contre toutes 
les formes de violence.

124	 Principes de Paris (2007), par. 7.22.

https://book.coe.int/fr/droit-des-enfants-et-droit-de-la-famille/7490-linteret-superieur-de-lenfant-un-dialogue-entre-theorie-et-pratique.html
https://book.coe.int/fr/droit-des-enfants-et-droit-de-la-famille/7490-linteret-superieur-de-lenfant-un-dialogue-entre-theorie-et-pratique.html
https://book.coe.int/fr/droit-des-enfants-et-droit-de-la-famille/7490-linteret-superieur-de-lenfant-un-dialogue-entre-theorie-et-pratique.html
https://book.coe.int/fr/droit-des-enfants-et-droit-de-la-famille/7490-linteret-superieur-de-lenfant-un-dialogue-entre-theorie-et-pratique.html
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ploitation125. Le pays de nationalité de l’enfant et le 
pays hôte sont tenus de veiller à ce que ces enfants 
soient libérés de leurs obligations militaires et re-
çoivent une assistance appropriée126. Une approche 
punitive qui ne tient pas compte des droits de l’en-
fant peut avoir des conséquences durables pour son 
développement et des incidences négatives sur son 
intégration sociale (voir la section 5 sur la réadapta-
tion et la réintégration). Aucun État ne doit se sous-
traire à son devoir d’assistance en refusant ou en 
retardant arbitrairement la reconnaissance de la na-
tionalité de l’enfant (voir la section 2 sur la garantie 
du droit à la nationalité).
72.	 Comme cela a été mentionné dans l’introduc-
tion, l’État de nationalité de l’enfant est encouragé 
à étendre les mesures de protection à tout enfant 
vulnérable se trouvant en dehors de son territoire 
lorsque la décision dudit État a des conséquences 
prévisibles sur la vie de l’enfant. Les États concer-
nés sont donc invités à rapatrier leurs nationaux 
et à faire respecter leurs droits dès leur retour. Par 
ailleurs, il est interdit aux États d’expulser de leur 
territoire des enfants qui risqueraient de subir un 
préjudice irréparable s’ils étaient renvoyés127, par 
exemple des actes de torture ou des mauvais traite-
ments infligés dans le cadre de poursuites engagées 
contre eux en raison de leur association présumée 
avec des groupes désignés comme terroristes, ou la 
violence, l’enrôlement ou l’exploitation par des orga-
nisations terroristes128. Lorsque l’enfant est exposé à 
de tels risques, une évaluation doit être menée pour 
déterminer si la décision de le renvoyer tient compte 
de son intérêt supérieur (voir la section 4 sur le ra-
patriement)129.

1.2.4	 Respect des opinions de l’enfant

73.	 Lorsque les opinions de l’enfant sont prises en 
considération dans les décisions qui le concernent, 
y compris pour ce qui est de sa réadaptation et de 
sa réintégration, il est plus susceptible d’accepter la 

125	 A/73/278, par. 10 et 11.
126	 Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 

l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armés (2000), art. 6 et 7.

127	 Observation générale conjointe n° 3 (2017) du Comité pour 
la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille et n° 22 (2017) du Comité des 
droits de l’enfant, par. 45.

128	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  6 
(2005), par. 26 à 28.

129	 Ibid.

décision, laquelle devient, de fait, plus efficace. Par 
ailleurs, en vertu de la Convention, chaque enfant 
a le droit d’exprimer ses opinions, en fonction de 
son âge et de ses capacités, et de voir ses opinions 
prises en compte par les décideurs130. Selon leur âge 
et leur degré de maturité, les enfants doivent pou-
voir être entendus dans toutes les procédures judi-
ciaires ou administratives qui les concernent131. Lors 
de l’évaluation de l’intérêt supérieur de l’enfant, ce 
dernier doit en outre pouvoir exprimer librement 
ses opinions, qui doivent être prises au sérieux132. 
Les jeunes enfants doivent être inclus dans les pro-
cessus de décision, d’une manière compatible avec 
l’évolution de leurs capacités.
74.	 Les États doivent être particulièrement attentifs 
aux opinions des enfants touchés par les conflits ar-
més et le terrorisme, y compris par le phénomène des 
combattants étrangers, ceux-ci ayant probablement 
vécu des situations de violence. Pareilles situations 
les ont vraisemblablement privés de la possibilité de 
se faire entendre ou d’acquérir la capacité de s’ex-
primer133. Les enfants qui se trouvent hors de leur 
pays d’origine ou ceux qui n’ont pas de documents 
prouvant leur nationalité sont dans des situations 
de vulnérabilité qui limitent encore davantage leurs 
possibilités ou capacités de se faire entendre134. Il 
est essentiel que ces enfants participent activement 
à tous les stades de l’évaluation, notamment au mo-
ment de leur libération et de leur réintégration135. Le 
Conseil de sécurité a également demandé aux États 
Membres, aux entités des Nations Unies et à d’autres 
parties concernées de veiller à ce que les vues des 
enfants soient prises en compte dans la program-
mation des activités à tous les stades du cycle des 
conflits136. Concrètement, cela signifie qu’il faut éva-
luer les opinions des enfants en utilisant des tech-
niques d’entretien adaptées à leur âge et à leur genre 
et veiller à ce qu’il en soit dûment tenu compte dans 
les décisions qui les concernent. Il s’agit également 

130	 Ibid.; et Observation générale n°  12 (2009) sur le droit de 
l’enfant d’être entendu, par. 2.

131	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 12; et 
résolution 40/33 de l’Assemblée générale intitulée «  En-
semble de règles minima des Nations Unies concernant 
l’administration de la justice pour mineurs (Règles de Bei-
jing) » (1985).

132	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 14 
(2013), par. 43; et Principes de Paris (2007), par. 3.14.

133	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  12 
(2009), par. 118.

134	 Ibid., par. 123.
135	 Principes de Paris (2007), par. 3.14.
136	 Résolution 2427 (2018) du Conseil de sécurité, par. 23.
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de veiller à ce que les enfants aient accès à des in-
formations adaptées à leur âge sur leurs choix et les 
conséquences de ces choix, pour qu’ils puissent for-
muler leurs opinions librement et en toute connais-
sance de cause.

1.3	 L’adoption d’une démarche fondée  
sur les droits de l’enfant pour lutter  
contre les problèmes de sécurité

75.	 Les quatre principes présentés ci-dessus, 
consacrés par la Convention relative aux droits de 
l’enfant et d’autres instruments internationaux, 
constituent le principal cadre régissant l’application 
d’une démarche fondée sur les droits de la personne 
et les droits de l’enfant. Les considérations ci-après 
doivent en outre servir de fil directeur quant au trai-
tement à réserver aux enfants touchés par le phéno-
mène des combattants étrangers, notamment dans 
les situations où ces enfants sont considérés comme 
un risque pour la sécurité.

1.3.1	 Considérer les enfants en premier lieu 
comme des victimes

76.	 En vertu du droit international, lorsqu’ils pren
nent des mesures en matière de sécurité, les États 

L’exemple de la Belgique : Le droit de s’ex
primer et d’être entendu

L’article 22 bis de la Constitution belge dispose 
que « [c]haque enfant a le droit de s’exprimer 
sur toute question qui le concerne » et que « son 
opinion est prise en considération, eu égard à 
son âge et à son discernement ». En outre, en 
ce qui concerne les affaires civiles, en vertu du 
code judiciaire, dans les procédures relatives à 
l’autorité parentale, tout enfant âgé de plus de 
12 ans a non seulement le droit d’être entendu, 
mais aussi celui de refuser d’être entendu. En 
d’autres termes, l’enfant doit être cité à com-
paraître, mais il n’est pas tenu de se présenter 
ou de s’exprimer. Si l’enfant a moins de 12 ans, 
le juge peut entendre l’enfant à la demande de 
l’enfant ou de ses parents, du Ministère public 
ou de sa propre initiative. Le juge peut refuser, 
par une décision motivée, d’accéder à cette de-
mande, sauf si elle vient de l’enfant lui-même 
ou du ministère public.

sont tenus d’adopter une démarche fondée sur les 
droits de la personne et les droits de l’enfant, se-
lon laquelle les enfants sont considérés avant tout 
comme des victimes. De fait, sur le plan de la sé-
curité, les États gagnent à protéger et à réaliser les 
droits des enfants, puisque cela leur permet d’em-
pêcher les groupes désignés comme terroristes d’ex-
ploiter toute forme de ressentiment et de méconten-
tement à l’égard de l’État137.
77.	 Les enfants touchés par le phénomène des 
combattants étrangers sont souvent des victimes à 
plusieurs égards. Ils peuvent être victimes d’un envi
ronnement hostile, dans lequel leurs droits sont ba-
foués, notamment leur droit au développement et 
leur droit à l’éducation. Ils peuvent avoir été enrôlés 
et utilisés par des groupes désignés comme terro-
ristes. Ils peuvent être victimes de détention arbi-
traire, de mauvais traitements ou de sévices au mo-
tif de leur association présumée avec des groupes 
désignés comme terroristes ou de l’association 
présumée de membres de leur famille avec de tels 
groupes. À long terme, ils peuvent être victimes de 
stigmatisation et de discrimination, y compris de la 
part de leur propre communauté, ces phénomènes 
se manifestant de manières différentes selon que les 
enfants touchés sont des garçons et des filles.
78.	 Les enfants ayant participé aux activités de 
groupes terroristes doivent être considérés en pre-
mier lieu comme des victimes, et les circonstances 
et problèmes propres à leur cas doivent être exami-
nés de manière individualisée; des enquêtes et des 
poursuites conformes aux normes internationales 
de la justice pour mineurs pouvant néanmoins être 
engagées contre les enfants qui ont atteint l’âge mi-
nimal de la responsabilité pénale. À cet égard, le 
Conseil de sécurité s’est dit gravement préoccupé par 
l’utilisation d’enfants détenus à des fins de collecte 
d’information et a souligné que les enfants qui ont 
été recrutés, en violation du droit international ap-
plicable, par des forces armées ou des groupes ar-
més et ont été accusés d’avoir commis des crimes en 
temps de conflit armé doivent être considérés avant 
tout comme des victimes de violations du droit inter-
national138. Conformément aux Principes de Paris re-
latifs aux enfants associés aux forces armées ou aux 
groupes armés, ces enfants doivent être considérés 
comme des victimes de violations de leurs droits et 

137	 Plan d’action des Nations Unies pour la prévention de l’ex-
trémisme violent (2015), par. 27; voir aussi art. 38 à 40 de 
la Convention relative aux droits de l’enfant (1989), concer-
nant la protection des enfants victimes de conflits armés.

138	 Résolution 2427 (2018) du Conseil de sécurité, par. 20.
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du droit international et comme des victimes de leur 
environnement, dans lequel ils ont subi différentes 
formes de coercition139. En conséquence, les États 
doivent veiller à ce que ces enfants puissent faire va-
loir leurs droits et recevoir la protection voulue dans 
un environnement non hostile140, et doivent égale-
ment donner la priorité aux services de réadaptation 
psychosociale et de réintégration sociale141. Enfin, les 
personnes qui exploitent, enrôlent, entraînent et uti-
lisent des enfants doivent répondre de leurs actes 
devant la justice pénale142.

1.3.2	 Les évaluations individualisées 
sont nécessaires

79.	 La détermination de l’intérêt supérieur de l’en-
fant varie nécessairement d’un enfant à l’autre. C’est 
pourquoi il est indispensable que chaque enfant 
fasse l’objet d’une évaluation personnalisée, réalisée 
par une équipe pluridisciplinaire, qui tienne compte 
de sa situation, de ses droits et de ses besoins143. 
Cela permet tout à la fois de concevoir des mesures 
efficaces pour chaque enfant, y compris concernant 
la réadaptation et la réintégration, et de déterminer 
les risques éventuels que l’enfant peut poser pour la 
sécurité.

139	 Principes de Paris (2007), par. 3.6  : «  Les enfants accusés 
d’avoir commis des crimes de droit international alors qu’ils 
étaient associés à des forces armées ou à des groupes ar-
més doivent être considérés principalement comme les 
victimes d’atteintes au droit international, et non pas seu-
lement comme les auteurs présumés d’infractions. Ils doi-
vent être traités d’une façon conforme au droit internatio-
nal, dans un cadre de justice réparatrice et de réinsertion 
sociale, conformément au droit international, qui offre une 
protection particulière à l’enfant à travers de nombreux ac-
cords et principes. »

140	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  13 
(2011), par. 52.

141	 Convention relative aux droits de l’enfant, art. 39 et art. 40, 
par.  1; et Protocole facultatif à la Convention relative aux 
droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans 
les conflits armés (2000), art. 6, par. 3. Voir également la ré-
solution 2427 (2018), dans laquelle le Conseil de sécurité a 
prié instamment les États Membres d’envisager des mesures 
non judiciaires qui mettent l’accent sur la réadaptation et 
la réintégration (par. 21), et a engagé les États Membres à 
s’employer à offrir aux enfants touchés par des conflits ar-
més des possibilités de réintégration et de réadaptation à 
long terme et durables (par. 26).

142	 Résolution 2427 (2018) du Conseil de sécurité, par. 30.
143	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 14 

(2013), par. 76.

80.	 Lors de la prise en charge des besoins d’un 
enfant touché par le phénomène des combattants 
étrangers, notamment sa réintégration dans la com
munauté, il convient de toujours commencer par réa
liser une évaluation individualisée de son intérêt su-
périeur. Cette évaluation doit être conduite dans un 
climat amical et sécurisant, par une équipe pluridis-
ciplinaire de professionnels formés à des domaines 
touchant au développement humain et social, tels 
que la psychologie de l’enfant et le développement 
de l’enfant144. L’évaluation doit comprendre, entre 
autres, les éléments suivants : un examen médical de 
l’enfant, un examen des éventuelles conséquences 
d’actes de violence fondée sur le genre qu’il ou elle 
aurait pu subir et un examen de son milieu familial, 
de son entourage et des liens qui l’y attachent145. 
L’évaluation doit être adaptée à la culture, au genre 
et à l’âge de l’enfant. Il importe également d’accor-
der une attention particulière aux atrocités dont les 
enfants ont pu être témoins et de s’attacher à consi-
dérer en priorité l’intérêt supérieur de l’enfant, in-
dépendamment de toute considération ou priorité 
nationale146.
81.	 Certains enfants touchés par le phénomène des 
combattants étrangers ont pu être contraints de par-
ticiper à un entraînement militaire ou de se marier 
à un très jeune âge. Ils ont pu subir des violations 
graves des droits de la personne ainsi que des atro-
cités, en avoir été témoins ou avoir été forcés d’y 
participer. Il convient de réaliser des évaluations ap-
propriées et fondées sur les faits pour mesurer les 
effets qu’ont eus ces expériences sur chaque enfant, 
notamment sur leur développement personnel et 
éducatif, sur leur santé physique et mentale, et sur 
leur aptitude à faire confiance et à se sentir en sécu-
rité147. Dans les cas où l’enfant est soupçonné d’avoir 
participé à des crimes graves, notamment des atroci-
tés et des crimes liés au terrorisme, ces évaluations 
doivent également tenir compte de son âge, des 
preuves disponibles et des circonstances de sa par-
ticipation présumée; l’intérêt supérieur de l’enfant 
devant être la considération primordiale, conformé-
ment au droit interne et au droit international.
82.	 Lorsque l’enfant est considéré comme pouvant 
poser une véritable menace pour la sécurité, les me-

144	 Ibid., par. 94.
145	 Principes de Paris (2007), par. 6.35.2, 7.69.0 et 7.72.
146	 Ibid., par. 7.31.
147	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 39; et 

Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armés (2000), art. 6, par. 3.
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sures prises par les autorités doivent être néanmoins 
les moins restrictives et respecter les principes de la 
justice pour enfants. Les mesures de réadaptation 
doivent être conçues d’une manière respectueuse 
des droits de l’enfant, dans une perspective répara-
trice et dans l’objectif de répondre aux besoins des 
enfants. Il importe qu’aucune mesure de réadap-
tation ne soit stigmatisante ni n’expose l’enfant au 
risque d’être ostracisé ou négligé par sa famille ou 
sa communauté148. Un enfant qui doit s’intégrer à un 
groupe ethnique différent, à une nouvelle commu-
nauté ou à un nouvel environnement doit pouvoir 
bénéficier d’un appui particulier149.

1.4	 Principales recommandations

83.	 Les États trouveront ci-après une série de re-
commandations importantes :
a)	 Traiter toutes les personnes de moins de 18 ans 

comme des enfants ayant droit à une protection 
spéciale. Les enfants ont des droits spéciaux, 
dont le droit à une protection spéciale, qui s’ap-
pliquent en toutes circonstances, sans distinction 
d’âge, de sexe ou de toute autre situation, y com-
pris si l’enfant est associé par des liens familiaux 
ou personnels supposés ou avérés avec un ou 
des membres de groupes armés. Les États doi-
vent prendre des mesures conformes aux obliga-
tions qui sont les leurs à l’égard de ces enfants;

b)	 Considérer, en priorité, toute personne de moins 
de 18 ans touchée par le phénomène des com-
battants étrangers comme une victime d’attein
tes aux droits de la personne et de violations de 
ces droits. Les personnes ayant été enrôlées ou 
utilisées par des groupes armés alors qu’elles 
étaient enfants doivent également être consi-
dérées comme des victimes, compte tenu, entre 
autres, de l’illégalité de l’enrôlement et de l’uti-
lisation d’enfants par des groupes armés. Cela 
n’exclut pas la possibilité d’enquêter et de pour-
suivre un enfant ayant atteint l’âge de la respon-
sabilité pénale, dans le respect des règles in-
ternationales de la justice pour mineurs et des 

148	 Principes de Paris (2007), par. 7.42.
149	 Ibid.

normes garantissant un procès équitable, s’il 
existe des preuves crédibles d’infractions;

c)	 Apporter tout le soin et le soutien voulu aux en-
fants touchés par le phénomène des combattants 
étrangers, sans discrimination ni stigmatisation. 
Les États sont responsables de leurs nationaux 
mineurs et sont tenus de les réadmettre sur leur 
territoire;

d)	 L’intérêt supérieur de l’enfant doit être une 
considération primordiale dans toutes les déci-
sions législatives, judiciaires et administratives 
qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait 
d’acteurs publics ou d’acteurs privés. Toutes les 
évaluations de l’intérêt supérieur de l’enfant doi-
vent être conduites au cas par cas, avec des ga-
ranties de procédure régulière. Ces évaluations 
doivent être réalisées par des équipes pluridisci-
plinaires composées de divers experts, dont des 
travailleurs sociaux et des psychologues pour 
enfants. Chacune d’entre elles doit tenir compte 
de l’âge, du sexe et de tous les aspects de la si-
tuation de l’enfant;

e)	 Donner la possibilité aux enfants d’exprimer 
leurs opinions, et veiller à ce qu’ils soient pris au 
sérieux, en fonction de leur capacité à prendre 
des décisions concernant leur propre situation;

f)	 Ne jamais utiliser les liens potentiels des en-
fants ou de leurs parents avec le phénomène des 
combattants étrangers comme motif de refus de 
la protection à laquelle l’enfant a droit en vertu 
du droit international des droits de l’homme, du 
droit international humanitaire et du droit inter-
national des réfugiés;

g)	 Dispenser aux juges, agents des forces de l’ordre 
et autres parties prenantes travaillant avec des 
enfants touchés par le phénomène des combat-
tants étrangers une formation aux obligations 
qui leur incombent en vertu des instruments du 
droit international, notamment la Convention 
relative aux droits de l’enfant, et des normes et 
législations nationales concernant les droits de 
l’enfant, avec l’appui de l’Organisation des Na-
tions Unies;

h)	 Appliquer les recommandations formulées par le 
Comité des droits de l’enfant avant le prochain 
examen national en vue d’améliorer de manière 
globale et concrète la situation des droits de 
l’enfant à l’échelle nationale.
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SECTION 2 : La garantie du droit à la nationalité

84.	 Le droit à la nationalité est un droit fondamen-
tal consacré dans un certain nombre d’instruments 
internationaux relatifs aux droits de la personne. Sa 
garantie revêt une importance critique pour la pro-
tection des droits des enfants. La nationalité peut 
s’avérer déterminante, en particulier pour les en-
fants touchés par le phénomène des combattants 
étrangers, car elle touche à la compétence et à la 
responsabilité des États hors de leur territoire. En 
outre, elle est étroitement liée avec leur obligation 
d’accueil de ces enfants et leurs responsabilités en 
matière de rapatriement, de réadaptation et de ré-
intégration de ces derniers. La nationalité d’un en-
fant a une grande influence sur son identité sociale 
et, par conséquent, sur son développement. Elle a 
également une incidence sur sa sécurité, car l’ab-
sence de nationalité va de pair, à long terme, avec un 
risque de marginalisation et d’exploitation par des 
groupes désignés comme terroristes.
85.	 Si le droit international, notamment la Conven-
tion relative aux droits de l’enfant, consacre le droit à 
la nationalité, les enfants touchés par le phénomène 
des combattants étrangers courent un grand risque 
de devenir apatrides, souvent en conséquence des 
deux cas de figure suivants  : premièrement, un en-
fant peut se voir refuser la reconnaissance de sa ci-
toyenneté parce qu’il se trouve mêlé, par les circons-
tances, au phénomène des combattants étrangers. 
L’absence de documents tels qu’un passeport ou un 
extrait d’acte de naissance peut compliquer l’éta-
blissement de sa nationalité sur la base de celle de 
ses parents (jus sanguinis). Il arrive que des enfants 
n’aient à leur disposition que des extraits d’acte de 
naissance émis par des acteurs non étatiques, no-
tamment, dans certains cas, des groupes désignés 
comme terroristes par tous les États Membres. Le re-
fus de reconnaître le droit des femmes et des filles 
à transmettre leur nationalité à leurs enfants ou des 
lois relatives à la nationalité qui sont discrimina-
toires pour d’autres motifs peuvent constituer des 
obstacles supplémentaires150. À l’heure actuelle, la 
plupart des États ne proposent aucune aide au rapa-
triement à leurs ressortissants qui se trouvent dans 
des zones de conflit en Iraq et en République arabe 
syrienne, notamment aux hommes et aux femmes 

150	 S/2016/361, par. 16.

soupçonnés d’être des «  combattants terroristes 
étrangers » et à leurs enfants151. Parce qu’ils ne dis-
posent pas de représentation dans ces zones, cer-
tains d’entre eux ne sont par ailleurs pas en mesure 
de leur offrir des services consulaires efficaces. Pour 
des raisons juridiques, pratiques et politiques, cer-
tains pays ne viennent en aide à leurs ressortissants 
que s’ils se présentent à leur ambassade ou à leur 
consulat et si leur nationalité est établie, au besoin 
par des tests ADN. Cet état de fait soulève des ques-
tions quant à la façon dont les États honorent leurs 
obligations envers des enfants qui, en vertu de la loi, 
peuvent acquérir la nationalité jure sanguinis.
86.	 Deuxièmement, la privation de la nationalité 
peut être utilisée dans certains cas comme une me-
sure de lutte contre le terrorisme. Certains États ont 
adopté des lois permettant aux autorités de révo-
quer les droits d’une personne à la citoyenneté sous 
certaines conditions, par exemple lorsque son retour 
est perçu comme une menace pour la sécurité na-
tionale ou les intérêts vitaux de l’État. Dans de nom-
breux États, une telle mesure ne peut être prise que 
si cette personne a une nationalité double ou multi-
ple. Néanmoins, certaines législations nationales ne 
prévoient pas de protection contre l’apatridie. Toute 
mesure ayant une incidence sur la nationalité d’un 
parent peut avoir des répercussions directes sur la 
citoyenneté de son enfant, son droit au rapatriement 
et sa capacité à exercer ses droits. Comme indiqué 
ci-après, le droit international interdit la privation 
arbitraire de la nationalité, qu’elle rende la personne 
concernée apatride ou non. En règle générale, les 
États parties à la Convention de 1961 sur la réduc-
tion des cas d’apatridie ne peuvent en outre priver 
de sa nationalité un individu si cette privation doit le 
rendre apatride, sauf dans des cas exceptionnels152. 

151	 Breanda Stoter, «  Born in the wrong place: Europe’s Isla-
mic State offspring », Al-Monitor, 10 janvier 2018, disponible 
à www.al-monitor.com/pulse/originals/2018/01/islamic-
state-iraq-syria-children-mothers-europe-return.html; et 
Abigail R. Esman, « Young But Dangerous: Still No Answer 
to Handling Europe’s Children of ISIS  », The Investigative 
Project on Terrorism, 22 janvier 2018, disponible à www.
investigativeproject.org/7285/young-but-dangerous-still-
no-answer-to-handling.

152	 Les États contractants doivent procéder au moment de la 
ratification ou de l’adhésion à une déclaration à cet effet. 

www.al-monitor.com/pulse/originals/2018/01/islamic-state-iraq-syria-children-mothers-europe-return.html;
www.al-monitor.com/pulse/originals/2018/01/islamic-state-iraq-syria-children-mothers-europe-return.html;
www.investigativeproject.org/7285/young-but-dangerous-still-no-answer-to-handling
www.investigativeproject.org/7285/young-but-dangerous-still-no-answer-to-handling
www.investigativeproject.org/7285/young-but-dangerous-still-no-answer-to-handling
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l’enfant dispose que tous les enfants doivent être 
enregistrés aussitôt leur naissance et qu’ils ont dès 
celle-ci le droit à un nom et à une nationalité156. Par 
ailleurs, tout État partie à la Convention de 1961 sur 
la réduction des cas d’apatridie doit accorder sa na-
tionalité aux enfants nés sur son territoire et qui, au-
trement, seraient apatrides157.
89.	 Pour qu’un enfant ait accès à d’autres droits, 
tels que les soins de santé, l’éducation, la liberté de 
circulation et la protection sur le marché de l’emploi, 
il est essentiel d’enregistrer sa naissance, d’établir 
sa nationalité et de rassembler des informations à 
cet effet. Faute de pouvoir produire des documents 
qui attestent de sa nationalité, un enfant peut égale-
ment, entre autres, être détenu plus longtemps dans 
des centres pour migrants, une éventualité qui n’est 
pas souhaitable, car elle n’est jamais dans son inté-
rêt supérieur158. L’existence de pièces justifiant qu’il 
n’a pas atteint l’âge de la responsabilité pénale ou 
qu’il a moins de 18 ans a une incidence sur la ma-
nière dont il sera traité par l’institution judiciaire, en 
lui donnant le droit de bénéficier d’une justice pour 
mineurs et ainsi d’une plus grande tolérance et de 
peines plus légères159. Refuser à un enfant le droit à 
l’enregistrement de sa naissance ou à une nationa-
lité l’expose donc à une multitude de violations des 

travailleurs migrants et des membres de leur famille (1990), 
art. 29; Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (1979), art. 9; Conven-
tion internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale (1960), art. 5, d, iii; Convention sur la 
nationalité de la femme mariée (1957), articles premier, 2 
et 3; Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant 
(1990), art. 6; Protocole à la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme en 
Afrique (2003), art.  6, g; Pacte des droits de l’enfant dans 
l’Islam (2005) art.  7; Déclaration américaine des droits et 
devoirs de l’homme (1948), art. XIX; Convention américaine 
relative aux droits de l’homme (1969), art. 20; Charte arabe 
des droits de l’homme (2004), art. 29; Convention des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales de la Commu-
nauté d’États indépendants (1995), art. 24; et résolution de 
l’Organisation juridique consultative pour les pays d’Asie et 
d’Afrique sur l’identité légale et l’apatridie, art. 3 à 5.

156	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 7, 
par. 1.

157	 Convention sur la réduction des cas d’apatridie (1961), ar-
ticle premier.

158	 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes, Recommandation générale n° 32 relative aux as-
pects liés au genre des questions touchant les réfugiées, 
les demandeuses d’asile et la nationalité et l’apatridie des 
femmes (2014), par. 57.

159	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 24 
(2019), par. 39.

Dans les faits, l’efficacité de mesures telles que le 
refus de nationalité ou la privation de celle-ci n’a 
pas été démontrée dans la lutte contre le terrorisme. 
Au contraire, leur utilité en matière de sécurité est 
de plus en plus remise en cause, et ce à plusieurs 
titres153. Ces mesures peuvent en effet empêcher le 
retour, la réadaptation et la réintégration d’indivi-
dus souhaitant quitter une organisation terroriste et 
qui ne constituent pas ou plus une menace, expo-
sant ainsi les pays hôtes et les populations locales 
au risque qu’ils puissent à nouveau présenter une 
menace154.
87.	 Compte tenu de l’importance de la nationalité, 
de son rôle capital dans l’exercice des autres droits 
et des responsabilités des États, la présente section 
traite des principes clés ayant trait au droit à la na-
tionalité, à l’interdiction de la privation de la natio-
nalité et du refus d’accorder celle-ci pour des mo-
tifs arbitraires, ainsi qu’à la prévention de l’apatridie 
pour tous les enfants, y compris ceux qui sont tou-
chés par le phénomène des combattants étrangers. 
Cette section aborde également les préoccupations 
en matière de droits de l’homme liées aux lois discri-
minatoires relatives à la nationalité et au recours à 
des tests ADN pour établir la nationalité d’un enfant.

2.1	 Législation et normes internationales

2.1.1	 Droit à la nationalité

88.	 Le droit à la nationalité est un droit fondamen
tal, consacré par plusieurs conventions interna
tionales et la Déclaration universelle des droits de 
l’homme155. La Convention relative aux droits de 

Voir Convention sur la réduction des cas d’apatridie, 1961 
(art. 8).

153	 Résolution 2263 (2019) de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’EuroZpe, disponible à http://assembly.coe.int/
nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-FR.asp?fileid=25430&lang=FR.

154	 Groupe de travail sur la promotion et la protection des 
droits de l’homme et de l’état de droit dans la lutte antiter-
roriste de l’Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme des 
Nations Unies, Guidance to States on human rights-com-
pliant responses to the threat posed by foreign fighters 
(2018), p. 22 et 23; et résolution 2263 (2019) de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe, par. 8.

155	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(1966), art. 24, par. 3; Convention relative aux droits de l’en-
fant (1989), art. 7, par. 1; Déclaration universelle des droits de 
l’homme (1948), art. 15, par. 1; Convention relative aux droits 
des personnes handicapées (2006), art. 18; Convention in-
ternationale pour la protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcées (2007), art. 25, par. 4; Conven-
tion internationale sur la protection des droits de tous les 

http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-FR.asp?fileid=25430&lang=FR
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-FR.asp?fileid=25430&lang=FR
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droits de l’homme. Le Comité des droits de l’enfant 
estime en effet que le non-enregistrement des en-
fants à la naissance constitue une négligence à leur 
égard et les rend potentiellement vulnérables160.
90.	 En ce qui concerne la reconnaissance de la na-
tionalité des enfants touchés par le phénomène des 
combattants étrangers, les États doivent s’abstenir 
d’appliquer de manière arbitraire ou discriminatoire 
leur propre législation sur la nationalité. Refuser la 
nationalité à un enfant parce que l’un de ses parents 
est réputé être un combattant étranger est contraire 
au principe de non-discrimination énoncé dans la 
Convention relative aux droits de l’enfant (article 2) 
ainsi qu’à l’intérêt supérieur de l’enfant (article  3) 
(voir la section 1 sur les principes). Lorsqu’un enfant 
se voit refuser la nationalité d’un État parce que sa 
filiation avec le parent ressortissant de cet État n’est 
pas reconnue, les autorités concernées doivent tenir 
compte du contexte et se montrer plus souples en 
ce qui concerne la présentation de pièces justifica-
tives, en facilitant notamment la mise à disposition 
de documents et de services consulaires nécessaires 
à l’enregistrement des enfants nés à l’étranger et à la 
reconnaissance de leur nationalité. Le fait que l’acte 
de naissance, qui établit le lieu de naissance et la 
filiation d’un enfant, ait été émis par un acteur non 
étatique dont la légitimité est contestée ne doit pas 
faire obstacle à la reconnaissance de ce lien de fi-
liation. Les États doivent prendre des mesures pour 
établir rapidement ou ne pas retarder indûment la 
reconnaissance de la nationalité d’un enfant, en rai-
son de l’incidence que ce retard peut avoir sur sa 
capacité à exercer d’autres droits et la définition de 
son identité161.

2.1.2	 L’interdiction de la privation 
de la nationalité et du refus d’accorder 
celle-ci pour des motifs arbitraires

91.	 Les États ne doivent jamais priver un enfant 
de sa nationalité. Il en va de même pour les enfants 
touchés par le phénomène des combattants étran-

160	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  13 
(2011), par. 72, g.

161	 Cour européenne des droits de l’homme, affaire Mennesson 
c. France (65192/11), arrêt du 26 juin 2014, par. 97, dans le-
quel la Cour déclare que les enfants dont la filiation n’est 
pas établie « sont confronté[s] à une troublante incertitude 
quant à la possibilité de se voir reconnaître la nationalité 
française en application de l’article 18 du code civil [...] Pa-
reille indétermination est de nature à affecter négative-
ment la définition de leur propre identité. » (non souligné 
dans l’original).

gers, qui sont souvent victimes de violations du droit 
international commises par différents groupes (voir 
la partie 1.3.1 sur le traitement des enfants principa-
lement en tant que victimes). Ni le statut de leurs 
parents ni leur affiliation ou association présumée, 
résultant de coercition ou de manipulation, ne doi-
vent avoir d’incidence sur la situation de ces en-
fants au regard de la nationalité. La privation ou le 
refus de nationalité ne sont jamais dans l’intérêt su-
périeur des enfants, à cause de leurs répercussions 
économiques, affectives, sociales et migratoires162. 
Du point de vue de la sécurité, la privation de la na-
tionalité contribue à augmenter l’insécurité des en-
fants, car elle les prive également du soutien dont ils 
ont besoin pour se remettre des épreuves traversées 
ou se réinsérer, tout en aggravant leur marginalisa-
tion, ce qui peut les pousser à se tourner par la suite 
vers l’extrémisme violent.
92.	 Le droit international interdit la privation arbi
traire de nationalité. S’il autorise la privation de na-
tionalité sous certaines conditions, nul ne peut être 
privé de nationalité pour des motifs arbitraires ou 
déraisonnables, aussi exceptionnelles que soient les 
circonstances163. Pour servir un but légitime, cette 
mesure doit être conforme aux garanties prévues 
par la loi et aux procédures et doit être, parmi celles 
qui permettraient d’atteindre le résultat recherché, 

162	 Institut interrégional de recherche des Nations Unies sur la 
criminalité et la justice, Report on Children and Counter-Ter-
rorism (2016), p. 42.

163	 La notion d’arbitraire désigne dans ce contexte les im
mixtions déraisonnables eu égard aux circonstances par
ticulières. Voir A/HRC/13/34, par. 24.

Coalition pour le respect du droit de chaque 
enfant à une nationalité

Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés et l’UNICEF dirigent ensemble une 
coalition pour le respect du droit de chaque 
enfant à une nationalité, qui vise à développer, 
élargir et renforcer la coopération internatio
nale en vue de sensibiliser l’opinion et de com-
battre le problème caché de l’apatridie chez les 
enfants. Elle a également pour objectif de dé-
fendre le droit de chaque enfant à une natio
nalité. Des informations sont disponibles à 
https://www.unhcr.org/ibelong/minority-child-
ren-statelessness/.

https://www.unhcr.org/ibelong/minority-children-statelessness/
https://www.unhcr.org/ibelong/minority-children-statelessness/
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la moins attentatoire aux droits d’autrui et propor-
tionnelle à l’objectif qu’elle est censée poursuivre164. 
Dans certains cas, la privation de nationalité est au-
torisée lorsqu’une personne a eu un comportement 
de nature à porter un préjudice grave aux intérêts 
essentiels de l’État165. Les décisions relatives à la na-
tionalité doivent être rendues par écrit et pouvoir 
faire l’objet d’un contrôle administratif ou judiciaire 
effectif, y compris sur les questions de fond166.
93.	 La privation de nationalité présente des risques 
importants de violations des droits de la personne 
non seulement pour les personnes concernées, mais 
aussi pour tous les enfants qui leur sont associés, en 
particulier lorsque leur nationalité ou leur situation 
au regard de l’immigration dépend de celle de leurs 
parents167. Un enfant peut perdre automatiquement 
sa nationalité si l’un de ses parents est déchu de la 
sienne, que cette mesure intervienne avant ou après 
sa naissance. Une telle décision a des conséquences 
néfastes pour le statut juridique de l’enfant parce 
qu’elle est susceptible de contrevenir au principe de 
non-discrimination, en le pénalisant en raison de la 
situation juridique, des activités, des opinions dé-
clarées ou des convictions de ses parents, et qu’elle 
risque d’avoir une incidence sur l’exercice d’autres 
droits, y compris du droit à la vie de famille168.
94.	 Dans certains cas, les enfants touchés par le 
phénomène des combattants étrangers peuvent se 
voir privés de leur nationalité. Les enfants soldats 
doivent être considérés avant tout comme des vic-
times, parce que leur enrôlement et leur utilisation 
par des groupes armés constituent une violation de 
leurs droits et d’autres dispositions du droit interna-
tional (voir la partie 1.3.1 sur le traitement des enfants 
principalement en tant que victimes). Par consé-
quent, le fait d’avoir servi dans un groupe armé ne 

164	 A/HRC/13/34, par. 25.
165	 Convention sur la réduction des cas d’apatridie (1961), art. 8, 

par. 3, a, ii.
166	 Groupe de travail sur la promotion et la protection des 

droits de l’homme et de l’état de droit dans la lutte anti-
terroriste de l’Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme, 
Guidance to States on human rights-compliant responses to 
the threat posed by foreign fighters (2018), p. 21 à 23.

167	 Observations finales du Comité des droits de l’enfant : Aus-
tralie (1997) [CRC/C/15/Add.79], par. 14 et 30, où le Comité 
constate avec préoccupation que des enfants peuvent être 
privés dans certains cas de leur citoyenneté quand l’un de 
leurs parents perd sa citoyenneté; et Institut interrégional 
de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la jus-
tice, Report on Children and Counter-Terrorism (2016), p. 42.

168	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 2, 
par. 2.

saurait constituer un motif de privation de nationa-
lité. Par ailleurs, les principes de la justice pour mi-
neurs doivent être respectés lorsqu’il s’agit d’établir 
si des enfants ont commis des infractions de nature 
à porter un préjudice grave aux intérêts essentiels de 
l’État, ce qui peut englober la réalisation d’examens 
approfondis pour savoir s’ils possèdent les facultés 
mentales nécessaires et s’ils sont suffisamment ma-
tures et capables de saisir la nature ainsi que la por-
tée de leurs actes. En résumé, dépouiller un enfant 
de sa nationalité va à l’encontre de son intérêt su-
périeur et, très probablement, de toute exigence de 
proportionnalité169.

2.1.3	 Prévention de l’apatridie

95.	 Plusieurs instruments internationaux fixent des 
obligations relatives à la prévention de l’apatridie 
des enfants170. La Convention relative aux droits de 
l’enfant met, par exemple, l’accent sur la prévention 
de l’apatridie en imposant aux États parties l’obli-
gation de garantir aux enfants la mise en œuvre de 
leurs droits d’être enregistrés ainsi que d’avoir un 
nom et une nationalité171. Si, en vertu du droit inter-
national des droits de l’homme, les États ne sont pas 
tenus de donner leur nationalité à tous les enfants 
nés sur leur territoire, ils doivent prendre toutes les 

169	 Groupe de travail sur la promotion et la protection des 
droits de l’homme et de l’état de droit dans la lutte antiter-
roriste de l’Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme des 
Nations Unies, Guidance to States on human rights-com-
pliant responses to the threat posed by foreign fighters 
(2018), p. 21.

170	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989); Déclara-
tion universelle des droits de l’homme (1948); Convention 
relative au statut des apatrides (1954); et Convention sur la 
réduction des cas d’apatridie (1961).

171	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 7, 
par. 2; ces mêmes droits sont consacrés par l’article 29 de 
la Convention internationale sur la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de leur fa-
mille (1990).

L’exemple de la Tunisie : Interdiction cons
titutionnelle de la privation de la nationalité

Selon la Constitution tunisienne, adoptée en 
2014, aucun citoyen ne peut être déchu de la 
nationalité tunisienne et ne peut être empêché 
par les autorités de revenir dans son pays (ar-
ticle 25).
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sel des naissances, y compris lorsqu’il est tardif, ce 
qui devrait demeurer une exception177.

2.1.4	 Lois nationales à caractère 
discriminatoire concernant  
l’octroi de la nationalité :  
perspective des droits de la personne

97.	 La Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes im-
pose aux États parties d’accorder à la femme des 
droits égaux à ceux de l’homme en ce qui concerne la 
nationalité de leurs enfants178. Les lois sur la natio-
nalité qui sont discriminatoires à l’égard des mères 
mettent en danger d’apatridie des enfants dont le 
père est lui-même apatride, n’a pas le droit de trans-

177	 Résolution 2427 (2018) du Conseil de sécurité, par. 25.
178	 Convention sur l’élimination de toutes les formes de dis-

crimination à l’égard des femmes (1979), art. 9, par.  2 (de 
nombreux États parties formulent des réserves concernant 
cet article); et Comité pour l’élimination de la discrimina-
tion à l’égard des femmes, Recommandation générale n° 32 
(2014), par. 61.

mesures appropriées, sur le plan interne et en coo-
pération avec les autres États, pour que tous ces en-
fants aient une nationalité172. Obligation est faite aux 
États parties à la Convention de 1961 sur la réduc-
tion des cas d’apatridie d’accorder leur nationalité 
aux enfants nés sur leur territoire et qui, autrement, 
seraient apatrides173. Fait notable, cette Convention 
ainsi que les recommandations du Comité des droits 
de l’enfant mentionnent également l’obligation qui 
incombe à un État d’accorder sa nationalité à un en-
fant né à l’étranger qui, autrement, serait apatride et 
dont le père ou la mère possède la nationalité dudit 
État174.
96.	 Pour prévenir l’apatridie, les États doivent exa
miner attentivement toutes les circonstances sus
ceptibles d’entraver l’enregistrement de la naissance 
d’un enfant. Parmi les cas méritant une attention 
particulière figure celui des enfants nés de déte-
nues de nationalité étrangère, qui peuvent ne pas 
avoir connaissance des procédures à engager pour 
déclarer la naissance de leur enfant175. Lorsque les 
documents d’identité d’un enfant lui ont été procu-
rés de manière irrégulière, les États sont encouragés 
à privilégier son intérêt supérieur et à adopter des 
mesures souples pour lui délivrer des documents lé-
gaux176. Par exemple, de telles mesures s’imposent 
pour une bonne partie des quelque 30 000 enfants 
nés dans les zones contrôlées par l’EIIL en Iraq et en 
Syrie, et qui risquent de devenir apatrides parce que 
le seul extrait d’acte de naissance en leur possession 
leur a été délivré par l’EIIL et n’est reconnu par aucun 
État. Ces documents doivent pouvoir être utilisés 
pour établir leur date de naissance et leur filiation. 
Par ailleurs, le Conseil de sécurité a notamment sou-
ligné qu’il importe d’assurer l’enregistrement univer-

172	 Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 17 
(1989) sur les droits de l’enfant, art. 24, par. 8.

173	 Convention sur la réduction des cas d’apatridie (1961), article 
premier. Voir également Observation générale conjointe 
n° 4 (2017) du Comité pour la protection des droits de tous 
les travailleurs migrants et des membres de leur famille et 
n° 23 (2017) du Comité des droits de l’enfant, par. 26.

174	 Convention sur la réduction des cas d’apatridie (1961), art. 4; 
Comité des droits de l’enfant, Observations finales  : Haïti 
(2016) [CRC/C/HTI/CO/2-3], par. 26; Comité des droits de 
l’enfant, Observations finales : Canada (2012) [CRC/C/CAN/
CO/3-4], par. 40; et Comité des droits de l’enfant, observa-
tions finales : Cuba (2011) [CRC/C/CUB/ CO/2], par. 30 et 31.

175	 A/HRC/25/28, par. 28.
176	 Observation générale conjointe n° 4 (2017) du Comité pour 

la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille et n° 23 (2017) du Comité des 
droits de l’enfant, par. 22.

L’exemple des Philippines : Plan d’action vi
sant à mettre fin à l’apatridie

Le 24 novembre 2017, le Gouvernement philip-
pin a lancé son Plan d’action national visant à 
mettre fin à l’apatridie, axé sur les domaines 
d’action suivants  : 1) mettre fin aux situations 
actuelles d’apatridie; 2) veiller à ce qu’aucun 
enfant ne naisse apatride; 3) supprimer la dis
crimination liée au genre dans la législation sur 
la nationalité; 4) accorder une protection aux 
réfugiés et aux apatrides et faciliter leur natu
ralisation; 5) garantir l’enregistrement des nais
sances pour prévenir l’apatridie; 6) adopter la 
Convention de 1954 relative au statut des apa-
trides et la Convention de 1961 sur la réduction 
des cas d’apatridie; et 7) améliorer les données 
quantitatives et qualitatives sur les popula-
tions apatrides. Ce Plan d’action a été élaboré 
pour donner suite au Plan d’action global vi-
sant à mettre fin à l’apatridie (2014-2024) pré-
senté par le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés. Disponible à https://
www.unhcr.org/ibelong/fr/plan-daction-mon-
dial-2014-2024/.

https://www.unhcr.org/ibelong/fr/plan-daction-mondial-2014-2024/
https://www.unhcr.org/ibelong/fr/plan-daction-mondial-2014-2024/
https://www.unhcr.org/ibelong/fr/plan-daction-mondial-2014-2024/
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mettre sa nationalité à son enfant parce qu’il est né 
à l’étranger, est inconnu ou n’est pas marié à la mère 
à la naissance de l’enfant179. Il en va de même pour 
les enfants dont le père n’a pas accompli les forma-
lités administratives pour transmettre sa nationa-
lité ou présenter une preuve de nationalité et dont 
la mère n’a pas la possibilité de leur transmettre sa 
nationalité180. Ces risques sont particulièrement éle-
vés lorsque le père de l’enfant est affilié à une or-
ganisation terroriste, car de nombreux hommes ont 
été tués au combat ou capturés et contraints de se 
séparer de leur famille181. Les lois sur la nationalité 
à caractère discriminatoire, qui augmentent le risque 
d’apatridie pour les enfants concernés, devraient 
être modifiées pour garantir le droit des enfants à 
obtenir la nationalité sans discrimination, indépen-
damment de la situation ou des activités de leurs 
parents182.
98.	 Si l’enregistrement de la naissance et l’octroi de 
la nationalité à un enfant dépendent de l’identifica-
tion du père et de la situation matrimoniale des pa-
rents, certaines femmes peuvent avoir des réticences 

179	 Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes, Recommandation générale n° 32 (2014), par. 61.

180	 HCR, Background Note on Gender Equality, Nationality Laws 
and Statelessness 2019, disponible à www.refworld.org/do-
cid/5c8120847.html.

181	 Ibid.
182	 Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH), Back-

ground Note for expert workshop on best practices to pro-
mote women’s equal nationality rights in law and in prac-
tice (2017), disponible à https://www.ohchr.org/EN/Issues/
Women/WRGS/Pages/ExpertWorkshopNationalityRights-
LawinPractice.aspx, par. 2.1.1.

à déclarer la naissance de leur enfant, voire être 
dans l’incapacité de le faire, pour diverses raisons, 
ce qui prive ainsi l’enfant de nationalité. Un enfant 
peut devenir apatride si la mère ne peut pas prou-
ver qu’elle est mariée au père ou si l’acte de mariage 
des parents n’est pas valable parce qu’il a été émis 
par une organisation terroriste183. Certaines femmes, 
qui craignent d’être stigmatisées parce qu’elles ont 
épousé volontairement ou sous la contrainte un 
membre d’une organisation terroriste, n’osent pas 
se manifester. Nombreuses sont les mères d’enfants 
nés d’un viol qui renoncent à les déclarer par peur 
de la stigmatisation, surtout si le père présumé par-
ticipe à des activités terroristes. Les États doivent 
veiller à l’existence de procédures qui garantissent 
l’enregistrement de toutes les naissances, sans ex-
clure la possibilité que l’identité du père ou la si-
tuation matrimoniale des parents ne soient pas in-
diquées. L’octroi de la nationalité aux enfants ne doit 
faire l’objet d’aucune stigmatisation ou discrimina-
tion, pour quelque motif que ce soit.

2.1.5	 Tests ADN pratiqués sur des enfants  
pour déterminer leur nationalité : 
perspective des droits de la personne

99.	 Certains pays utilisent des tests ADN pour éta-
blir la filiation d’enfants nés de parents soupçonnés 
d’être des combattants étrangers et, ce faisant, dé-
terminer s’ils peuvent prétendre à leur nationalité. 
Parce qu’elle est intrusive, cette méthode ne doit 
être utilisée qu’à titre exceptionnel pour établir le 
droit d’une personne à la nationalité. Des problèmes 
logistiques, concernant notamment la disponibilité 
des tests ADN dans les zones touchées par un conflit, 
peuvent empêcher de nombreux enfants d’être réu
nis avec leur famille ou d’être rapatriés dans leur 
pays de nationalité si les tests ADN sont exigés à 
cette fin. Les États concernés doivent étudier soi-
gneusement le cas de chaque enfant en rassemblant 
toutes les informations possibles sur son parcours et 
sa situation personnelle. Comme les répercussions à 
long terme du recours aux données biométriques sur 
l’exercice de divers droits de la personne sont en-
core mal connues, cette méthode ne doit être appli-
quée qu’avec circonspection et sans porter préjudice 
à l’intérêt supérieur des enfants.

183	 Ibid.

L’exemple de la Tunisie : Procédure judiciaire 
visant à établir la nationalité

Le Gouvernement tunisien autorise tout enfant 
à revenir dans le pays à condition que la natio
nalité tunisienne de sa mère soit établie et que 
l’enfant qui l’accompagne soit bien le sien. Si 
l’enfant ne dispose d’aucune pièce justificative, 
la mère ou le procureur de la République peut 
engager au nom de l’enfant une procédure ci-
vile pour établir sa nationalité et le faire enre-
gistrer à l’état civil. Dans ce cadre, le recours 
à des tests ADN est autorisé sous supervision 
judiciaire, afin de garantir le respect de l’intérêt 
supérieur de l’enfant.

www.refworld.org/docid/5c8120847.html
www.refworld.org/docid/5c8120847.html
https://www.ohchr.org/EN/Issues/Women/WRGS/Pages/ExpertWorkshopNationalityRightsLawinPractice.aspx
https://www.ohchr.org/EN/Issues/Women/WRGS/Pages/ExpertWorkshopNationalityRightsLawinPractice.aspx
https://www.ohchr.org/EN/Issues/Women/WRGS/Pages/ExpertWorkshopNationalityRightsLawinPractice.aspx
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biologique avec elles, y compris au moyen d’actions 
de recherche des familles188.
101.	 Pour décider s’ils accordent à un enfant leur 
nationalité ou le droit de retourner sur leur territoire, 
les États doivent donc tenir compte de l’obligation 
qui leur est faite de respecter les droits de la famille 
élargie ou de la communauté, comme prévu par la 
coutume locale, et de donner à l’enfant les soins 
dont il a besoin pour se développer189. De même, les 
États qui prévoient une solution de remplacement 
pour un enfant qui est définitivement privé de son 
milieu familial doivent tenir dûment compte de la 
nécessité d’une certaine continuité dans l’éducation 
de l’enfant, ainsi que de son origine ethnique, reli-
gieuse, culturelle et linguistique, de sorte que, dans 
certains cas, le retour d’un enfant dans le milieu où 
il est né ou a été en partie élevé peut s’avérer préfé-
rable190. Cette considération s’applique dans les cas 
où les parents de l’enfant sont détenus à l’étranger 
et où les tests ADN ne permettent pas d’établir ses 
droits à la nationalité d’un pays. L’intérêt supérieur 
de l’enfant doit être la considération primordiale 
dans toutes les décisions qui le concernent191.

Le droit à la vie privée

102.	 Les tests ADN peuvent représenter une me-
nace pour le droit d’un enfant à une vie privée192. La 
collecte de données biométriques193 à des fins pré-
cises peut se justifier s’il y va de l’intérêt supérieur 
de l’enfant, mais elle doit être pratiquée avec la plus 
grande précaution, du fait de l’absence globale de 

188	 CICR, Commentaire sur les Protocoles additionnels aux 
Conventions de Genève de 1949 (1987), art. 32, par. 1215.

189	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 5.
190	 Ibid., art. 20, par. 3.
191	 Ibid., art. 2.
192	 Ibid., art. 16, par. 1, qui dispose que nul enfant ne fera l’objet 

d’immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée ou 
sa famille.

193	 Les données biométriques désignent les «  caractéristi-
ques physiques ou comportementales propres à chaque 
personne qui permettent de l’identifier ou de vérifier son 
identité  » et englobent, comme on le sait, l’ADN. Jennifer 
Lynch, « From Fingerprints to DNA: Biometric Data Collec-
tion in U.S. Immigrant Communities and Beyond  », Immi-
gration Policy Center and Electronic Frontier Foundation 
(2012), disponible à https://www.eff.org/document/finger-
prints-dna-biometric-data-collection-us-immigrant-com-
munities-and-beyond, p. 4.

Le droit à la vie de famille

100.	 La Convention relative aux droits de l’enfant 
décrit la famille comme « l’unité fondamentale de la 
société et [le] milieu naturel pour la croissance et le 
bien-être de tous ses membres et en particulier des 
enfants184  ». L’utilisation de tests ADN pour confir-
mer le lien d’un enfant avec son pays de nationalité 
présumé peut remettre en question sa place légitime 
dans la structure familiale. Elle ne confirmera aucun 
lien biologique si l’enfant a été adopté et si son père 
putatif n’est pas son père biologique185. Une défini-
tion purement biologique de la famille ne permet 
pas toujours de désigner les personnes en mesure 
de prendre soin d’un enfant et de l’élever186. De fait, 
« la notion de famille peut différer à certains égards 
d’un État à l’autre, et même d’une région à l’autre à 
l’intérieur d’un même État, de sorte qu’il n’est pas 
possible d’en donner une définition uniforme187  ». 
La décision de s’en tenir à cette définition restric-
tive peut également conduire à séparer un enfant 
de la personne qui s’en occupe principalement, s’il 
n’est pas élevé par ses parents biologiques. Au lieu 
de cela, les États sont encouragés à adopter une 
définition de la «  famille » qui englobe non seule-
ment les membres de la famille directe d’un enfant 
(parents biologiques, frères, sœurs, oncles, tantes, 
tantes, etc.), mais aussi des parents plus éloignés et 
des personnes dont il a partagé la vie et avec qui il a 
tissé des liens affectifs, et ce même s’il n’a aucun lien 

184	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), préam-
bule.

185	 J. Taitz, J. E. M. Weekers et D. T. Mosca, « The Last Resort: 
Exploring the Use of DNA Testing for Family Reunification », 
Health and Human Rights, vol. 6, n° 1 (2002), disponible à 
www.jstor.org/stable/4065312, p. 20 à 32.

186	 Voir Comité des droits de l’homme, Observation générale 
n° 16 (1988) sur l’article 17 (droit de chacun à la protection 
contre les immixtions dans sa vie privée, sa famille, son do-
micile et sa correspondance et à la protection de son hon-
neur et de sa réputation), par. 5, où il est dit que le terme 
«  famille » doit être interprété au sens large, de manière 
à comprendre toutes les personnes qui composent la fa-
mille telle qu’elle est perçue dans la société de l’État partie 
concerné; voir également Comité des droits de l’enfant, Ob-
servations finales : Népal (2005) [CRC/C/15/Add.261], par. 51 
et 52, où il est noté que le placement d’un enfant au sein 
de la famille élargie peut constituer une protection de rem-
placement adéquate; et UNICEF, Manuel d’application de la 
Convention relative aux droits de l’enfant (2007), p. 124.

187	 Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 19 
(1990) sur l’article 23 (protection de la famille, le droit au 
mariage et l’égalité entre époux), par. 2.

https://www.eff.org/document/fingerprints-dna-biometric-data-collection-us-immigrant-communities-and-beyond
https://www.eff.org/document/fingerprints-dna-biometric-data-collection-us-immigrant-communities-and-beyond
https://www.eff.org/document/fingerprints-dna-biometric-data-collection-us-immigrant-communities-and-beyond
www.jstor.org/stable/4065312
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garanties relatives à l’utilisation ultérieure qui sera 
faite des données ainsi recueillies194.
103.	 Les échantillons d’ADN recueillis par des États 
doivent servir uniquement à confirmer le lien d’un 
enfant avec son pays d’origine présumé et non à 
créer, entre autres, des bases de données biomé-
triques195. Les données biométriques ne doivent 
être utilisées qu’aux fins de la protection de l’enfant 
et être détruites une fois son identité établie. Les 
États doivent appliquer des règles rigoureuses rela-
tives à la collecte, à l’utilisation et à la conservation 
des données biométriques ainsi qu’à l’accès à ces 
données, y compris les données génétiques196. L’in-
capacité à protéger les données personnelles d’un 
enfant constitue à cet égard une violation du droit 
à la vie privée consacré dans la Convention relative 
aux droits de l’enfant197. La mise en place de mesures 
visant à établir une séparation entre les services de 
contrôle de l’immigration et les autres services pu-
blics, notamment le système de justice pénale, peut 
permettre de protéger les droits des enfants, car elle 
évite aux premiers d’avoir à échanger avec les autres 
services des informations sur le statut de chaque 
enfant au regard de l’immigration198 (voir la section 
8 sur la collecte et l’échange de données).

194	 Committee on Assessing Genetic Risks, Assessing Genetic 
Risks: Implications for Health and Social Policy, National 
Academy of Science, Washington DC (1984), disponible à 
www.ncbi.nlm.nih.gov/books/NBK236044/.

195	 Observation générale conjointe n° 3 (2017) du Comité pour 
la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille et n° 22 (2017) du Comité des 
droits de l’enfant, par. 17.

196	 Ibid.; et Bureau de lutte contre le terrorisme et Direction 
exécutive du Comité contre le terrorisme des Nations Unies, 
United Nations Compendium of recommended practices 
for the responsible use and sharing of biometrics in coun-
ter-terrorism (2018), disponible à https://www.un.org/sc/
ctc/wp-content/uploads/2018/06/Compendium-biome-
trics-final-version-LATEST_18_JUNE_2018_optimized.pdf, 
p. 31 et 32.

197	 Ibid.
198	 HCDH et Groupe de travail sur la migration, les droits de 

l’homme et le genre du Groupe mondial des migrations, 
Principles and Guidelines, supported by practical guidance, 
on the human rights protection of migrants in vulnerable si-
tuations, disponible à https://www.ohchr.org/Documents/
Issues/Migration/PrinciplesAndGuidelines.pdf, p. 12.

2.2	 Principales recommandations199

104.	 Les États trouveront ci-après une série de re-
commandations importantes :

Protection du droit à la nationalité

a)	 Respecter, protéger et faire appliquer le droit de 
tout enfant d’acquérir une nationalité, comme le 
prévoit la Convention relative aux droits de l’en-
fant, en particulier dans les cas où faute de cela 
l’enfant se trouverait apatride;

b)	 Modifier les lois à caractère discriminatoire, no-
tamment afin d’éliminer toute discrimination 
liée au genre ou à la situation matrimoniale des 
parents. La législation nationale doit accorder 
aux femmes le droit de transmettre leur nationa-
lité à leurs enfants;

c)	 Appliquer la loi sur la nationalité sans distinc-
tion d’aucune sorte, en faisant de l’intérêt supé-
rieur de l’enfant une considération primordiale. 
Les liens potentiels des enfants et de leurs pa-
rents avec le phénomène des combattants étran-
gers ne doivent jamais constituer un motif de re-
fus de la nationalité;

d)	 Accueillir leurs nationaux et leurs enfants, res-
pecter leur droit de retourner dans leur pays 
d’origine, et faciliter, le cas échéant, leur rapatrie
ment;

e)	 Prendre des mesures pour prévenir l’apatridie 
des enfants, et mettre en place des garanties et 

199	 Additif aux Principes directeurs de Madrid de 2015 (2018), 
principe 38, i.

Dans son additif de 2018 aux principes direc-
teurs relatifs aux combattants terroristes étran-
gers de 2015 (S/2018/1177), le Comité contre le 
terrorisme du Conseil de sécurité note que les 
États devraient prendre en considération les 
problèmes particuliers qui peuvent se poser en 
ce qui concerne la protection et la promotion 
des droits de l’enfant en rapport avec la biomé-
trie, notamment lorsque des données biomé-
triques d’enfants sont collectées à des fins de 
protection de l’enfance, et envisager de mettre 
en place des cadres juridiques et des garanties 
spécifiques et appropriés199.

www.ncbi.nlm.nih.gov/books/NBK236044/
https://www.un.org/sc/ctc/wp-content/uploads/2018/06/Compendium-biometrics-final-version-LATEST_18_JUNE_2018_optimized.pdf
https://www.un.org/sc/ctc/wp-content/uploads/2018/06/Compendium-biometrics-final-version-LATEST_18_JUNE_2018_optimized.pdf
https://www.un.org/sc/ctc/wp-content/uploads/2018/06/Compendium-biometrics-final-version-LATEST_18_JUNE_2018_optimized.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Migration/PrinciplesAndGuidelines.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Migration/PrinciplesAndGuidelines.pdf
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des procédures efficaces pour éviter que des en-
fants ne deviennent apatrides;

f)	 Accorder la présomption de parenté aux person
nes qui se présentent comme les parents d’un 
enfant, y compris aux fins de l’application de la 
loi sur la nationalité, sauf preuve du contraire;

g)	 Lorsqu’il s’agit d’établir la nationalité des en-
fants, prendre en compte l’ensemble des élé-
ments disponibles qui permettent de détermi
ner la filiation avec les parents, sans écarter 
d’emblée les documents produits par des entités 
non étatiques. Faute d’acte de naissance, accep-
ter des moyens de preuve autres que documen-
taires;

h)	 N’utiliser qu’en dernier recours les tests ADN 
pour établir la filiation, parce qu’il s’agit d’une 
mesure intrusive. Si elle s’impose, il convient de 
lever tous les obstacles matériels et pratiques 
à sa réalisation et de détruire les résultats, une 
fois qu’ils auront servi à établir l’existence d’un 
lien biologique entre un enfant et ses parents;

Enregistrement des naissances

i)	 Prendre des dispositions pour enregistrer immé-
diatement la naissance de tous les enfants nés 
sur le territoire d’un État. L’enregistrement des 
naissances est essentiel pour protéger un enfant 
et établir son identité ainsi que sa nationalité; 
un extrait d’acte de naissance doit être remis;

Privation de nationalité

j)	 Éviter de recourir à la privation de la nationalité 
comme mesure de lutte contre le terrorisme, car 
son utilité en matière de sécurité est de plus en 
plus remise en cause et elle peut être considérée 
arbitraire au regard du droit international;

k)	 Ne priver une personne de sa nationalité que 
dans les cas très précis où elle a eu un compor-
tement de nature à porter un préjudice grave aux 
intérêts essentiels de l’État ou est entrée au ser-
vice militaire d’une puissance étrangère, et ce, 
uniquement au terme d’une évaluation rigou-
reuse de la nécessité et de la proportionnalité 
de cette mesure, dans le plein respect des procé-
dures régulières, notamment pour ce qui a trait à 
la transparence et à l’existence d’un mécanisme 
de recours efficace;

l)	 Ne jamais priver un enfant de sa nationalité;

m)	 Prendre des mesures pour que le refus d’accor-
der la nationalité à un parent ou l’en priver ne se 
répercute pas automatiquement sur son enfant 
et ne porte pas atteinte aux droits de ce dernier, 
notamment le droit à une vie de famille. Les en-
fants ne doivent pas faire l’objet de discrimina-
tion à cause d’actes commis par un parent ou par 
un membre de leur famille;

n)	 Prévenir systématiquement l’apatridie.
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105.	 Les mesures prises au titre de la protection de 
l’enfance se fondent principalement sur le droit à 
l’unité familiale. La préférence sera toujours donnée 
à la prise en charge en milieu familial si elle sert l’in-
térêt supérieur de l’enfant. La préservation de l’unité 
familiale et le soutien apporté dans ce domaine vont 
au-delà de la relation parent-enfant et concernent 
également les fratries et la famille élargie. Le main-
tien de l’unité familiale, en particulier s’il concerne 
des enfants touchés par le phénomène des combat-
tants étrangers, est également bénéfique sur le plan 
de la sécurité. Les enfants non accompagnés et non 
pris en charge par leur famille sont davantage expo-
sés à des violations de leurs droits, notamment au 
risque d’enrôlement par des groupes armés. S’agis-
sant des familles qui vivent dans des zones aupara-
vant sous le contrôle de groupes armés, notamment 
de certains groupes terroristes, une politique gou-
vernementale de séparation des familles risque de 
cristalliser les rancœurs, en aggravant la vulnérabi-
lité de ceux qui sont restés sur place, toujours sous 
l’influence ou le contrôle des groupes armés, tout en 
étant particulièrement exposés à des violations de 
leurs droits.

106.	 Dans les faits, un grand nombre d’enfants tou-
chés par le phénomène des combattants étrangers 
risquent d’être séparés de leurs parents ou des per-
sonnes qui s’occupent d’eux. C’est également le cas 
des enfants enrôlés et utilisés par des groupes ar-
més, ou encore des enfants séparés à la suite d’un 
conflit, d’un déplacement, du décès ou de la déten-
tion d’un ou de leurs deux parents ou des personnes 
qui s’occupent d’eux. Les enfants concernés peuvent 
être amenés à rejoindre des groupes armés pour es-
sayer de se protéger ou d’accéder à des services es-
sentiels. En outre, les personnes soupçonnées d’être 
des combattants étrangers font souvent l’objet d’un 
placement en détention ou de poursuites en justice, 
synonymes dans certains cas de séparation d’avec 
leurs enfants. Il arrive parfois que les contrôles de 
sécurité et les exigences administratives auxquels 
doivent se plier des familles soient tels qu’ils ont 
pour conséquence de séparer les parents de leurs 
enfants lorsque tous les membres d’une famille ne 
sont pas en mesure de réunir les documents de-
mandés. Certains pays de nationalité ont pris la dé-
cision de n’accueillir que les enfants qui reviennent 

SECTION 3 : La préservation de l’unité familiale

de zones de conflit, à l’exclusion de leurs parents, de 
sorte que le rapatriement peut entraîner des sépara-
tions. De même, un traitement différencié selon l’âge 
peut avoir pour effet de séparer des enfants ayant 
atteint l’âge de la responsabilité pénale de leurs frè
res et sœurs plus jeunes.
107.	 La présente section montre que l’unité fami-
liale constitue l’un des grands principes directeurs 
du droit international des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. Elle aborde la ques-
tion de la prise en compte des droits de la personne, 
qui impose d’éviter la séparation des familles et de 
faciliter le regroupement familial, et se conclut par 
un récapitulatif des normes internationales proté-
geant les droits de celles et ceux parmi les enfants 
qui sont séparés de leurs parents.

3.1	 Normes et principes du droit international 
des droits de l’homme

3.1.1	 Le principe de l’unité familiale

108.	 Le droit international des droits de l’homme 
consacre la famille comme l’élément naturel et fon-
damental de la société, qui a droit à la protection de 
l’État200. Dans la Convention relative aux droits de 
l’enfant, la famille est décrite comme l’« unité fon-
damentale de la société et [le] milieu naturel pour la 
croissance et le bien-être de tous ses membres et en 
particulier des enfants201 ». Le droit international in-
terdit toute forme d’immixtion arbitraire ou illégale 
dans la famille d’une personne202, y compris lorsque 
les faits mettent en cause des personnes ayant fait 

200	 Déclaration universelle des droits de l’homme (1948), 
art.  16, par. 3; Pacte international relatif aux droits ci-
vils et politiques (1966), art. 23; Pacte international rela-
tif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966), 
art.  10, par.  1; Convention américaine relative aux droits 
de l’homme (1969), art. 17, par .1; Protocole additionnel à 
la Convention américaine relative aux droits de l’homme 
traitant des droits économiques, sociaux et culturels (1988), 
art. 15, par. 1; et Charte africaine des droits de l’homme et 
des peuples (1981), art. 18.

201	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), préam-
bule.

202	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(1966), art. 17, par. 1.
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l’objet de condamnations pénales graves203. Les en-
fants ont le droit de préserver leurs relations fami-
liales, qui sont constitutives de leur identité, sans 
ingérence illégale204. Ils ne doivent pas être séparés 
de leurs parents contre leur gré, à moins que les au-
torités compétentes ne décident, sous réserve de ré-
vision judiciaire, que cette séparation est nécessaire 
dans l’intérêt supérieur des enfants205.
109.	 Le droit international humanitaire exige égale-
ment le maintien de la vie familiale, dans la mesure 
du possible206. Dans les cas de déplacements forcés, 
les parties en présence doivent faire tout ce qui est 
en leur pouvoir pour que les membres d’une même 
famille ne soient pas séparés les uns des autres207. 
En vertu du droit humanitaire, les enfants privés de 
liberté seront logés séparément des adultes, sauf 
quand les membres internés d’une même famille 
sont réunis dans les mêmes locaux208.

3.1.2	 Prévention de la séparation des familles 
et facilitation du regroupement familial

Prévention de la séparation des familles

110.	 La prévention de la séparation de la famille 
et la préservation de l’unité familiale, y compris le 

203	 Cour européenne des droits de l’homme, affaire Beld-
joudi et Beldjoudi née Teychene c. France, arrêt (au princi-
pal et satisfaction équitable), requête n° 12083/86, affaire 
n° 55/1990/246/317, 26 février 1992, par. 79. Voir également 
Moustaquim c. Belgique, arrêt (au principal et satisfaction 
équitable), requête n° 12312/86, A/193, 18 février 1991.

204	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 8, 
par. 1.

205	 Ibid., art. 9, par. 1.
206	 Voir, entre autres, la IVe Convention de Genève relative à la 

protection des personnes civiles en temps de guerre (1949), 
art. 27, par. 1; et CICR, base de données sur le droit inter-
national humanitaire coutumier, règle 105 relative au res-
pect de la vie de famille, voir https://www.icrc.org/fr/doc/
assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf.

207	 Voir, entre autres, la IVe Convention de Genève, art. 49; et 
CICR, base de données sur le droit international humani-
taire coutumier, règle 131 relative au traitement des per-
sonnes déplacées, voir https://www.icrc.org/fr/doc/as-
sets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf.

208	 Voir la IVe Convention de Genève, art. 82; Protocole I (1977) 
additionnel aux Conventions de Genève, art.  77, par.  4; et 
CICR, base de données sur le droit international humanitaire 
coutumier, règle 120 relative aux locaux de détention des 
enfants privés de liberté, voir https://www.icrc.org/fr/doc/
assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf. « Les enfants pri-
vés de liberté doivent être gardés dans des locaux séparés 
de ceux des adultes, sauf dans le cas de familles logées en 
tant qu’unités familiales. »

maintien des liens avec la fratrie, sont considérées 
comme des pans importants du système de pro-
tection de l’enfance209. La Convention relative aux 
droits de l’enfant dispose qu’un enfant ne peut pas 
être séparé de ses parents contre son gré, « à moins 
que les autorités compétentes ne décident, sous ré-
serve de révision judiciaire et conformément aux lois 
et procédures applicables, que cette séparation est 
nécessaire dans l’intérêt supérieur de l’enfant210  ». 
Ce droit concerne les parents biologiques, ainsi que 
toute personne ayant des droits de garde, les pour-
voyeurs primaires coutumiers de soins, les parents 
nourriciers et les personnes avec lesquelles l’enfant 
a une solide relation personnelle211.
111.	 La séparation d’avec les parents ou des per-
sonnes qui s’occupent d’eux a des conséquences gra
ves sur les enfants, y compris sur leur droit au déve
loppement212. C’est surtout le cas pour les jeunes 
enfants, qui sont particulièrement vulnérables au 
traumatisme des séparations en raison des liens de 
dépendance physique et affective qu’ils ont avec 
leurs parents ou ces personnes, et parce qu’ils sont 
en outre moins à même de comprendre les causes 
d’une séparation213.
112.	 Vu la gravité de ses conséquences, la décision 
de séparer un enfant de ses parents ne doit être 
prise qu’en dernier ressort, si aucune mesure moins 
intrusive ne permet de le protéger214.

Soutien du rôle parental

113.	 Dans la Convention relative aux droits de l’en-
fant, il est réaffirmé que la responsabilité d’assurer 
le développement et le bien-être de l’enfant incombe 
au premier chef aux parents ou à ses représentants 
légaux, qui doivent être guidés avant tout par l’in-
térêt supérieur de l’enfant215. Les États sont encou-
ragés à tenir compte du rôle primordial des parents 
(mère et père) de l’enfant et sont instamment priés 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour que 

209	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 14 
(2013), par. 60.

210	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art.  9, 
par. 1.

211	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 14 
(2013), par. 60.

212	 Ibid.; et Observation générale n°  7 (2005) sur la mise en 
œuvre des droits de l’enfant dans la petite enfance, par. 36.

213	 Ibid., par. 18.
214	 Ibid.; et Observation générale n° 14 (2013), par. 61.
215	 Ibid.; et Observation générale n° 7 (2005), par. 18, citant la 

Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 18, 
par. 1, et art. 27, par. 2.

https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
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les parents soient à même de remplir ce rôle216. Ils 
doivent également chercher à réduire au minimum 
le nombre de situations où les enfants requièrent un 
placement en institution ou d’autres formes de prise 
en charge à long terme, et ne recourir à ces mesures 
que si elles servent l’intérêt supérieur de l’enfant217.
114.	 La séparation ne devrait pas intervenir si une 
mesure moins intrusive permet de protéger l’enfant. 
Les États doivent, avant d’opter pour cette mesure, 
aider les parents à exercer leurs responsabilités pa-
rentales et restaurer ou renforcer l’aptitude de la fa-
mille à s’occuper de l’enfant218.

Quand la séparation est considérée comme étant 
nécessaire dans l’intérêt supérieur de l’enfant

115.	 La séparation d’un enfant d’avec ses parents 
ne doit être envisagée que lorsqu’il existe des mo-
tifs raisonnables de croire qu’un enfant est ou risque 
d’être victime de graves maltraitances ou négligences 
de la part de ces derniers219. Ces maltraitances ou 
négligences englobent la violence mentale, une 
forme de violence qui peut inclure le fait d’effrayer 
ou de menacer un enfant220. Si cette mesure est bel 
et bien nécessaire, la situation de l’enfant et de sa 
famille doit être évaluée, si possible, par une équipe 
pluridisciplinaire de professionnels dûment formés 
afin de garantir qu’aucune autre solution ne peut 
répondre à l’intérêt supérieur de l’enfant221. La pré-
servation du milieu familial et le maintien des rela-
tions de l’enfant avec sa famille sont deux éléments 
essentiels dont il faut tenir compte lors de l’évalua-
tion de l’intérêt supérieur de ce dernier222. Toute 
intervention doit s’accompagner de mesures pour 
venir en aide à la famille. S’agissant des enfants tou-
chés par le phénomène des combattants étrangers, 
tout rapatriement doit en règle générale également 
concerner leurs parents ou leurs représentants lé-
gaux, et assurément leurs frères et sœurs. Si ce cas 
de figure n’est pas envisageable, par exemple en rai-
son de différences de nationalité, le rapatriement de 
ces enfants peut s’effectuer avec le consentement 
de leurs parents sans qu’il soit procédé à une dé-

216	 Ibid., par. 18.
217	 Ibid.
218	 Ibid.; et Observation générale n° 14 (2013), par. 61.
219	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art.  9, 

par. 1.
220	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  13 

(2011), par. 21, a et b.
221	 Ibid.; et Observation générale n° 14 (2013), par. 64.
222	 Ibid., par. 52 et 58 à 70; et Observation générale n° 6 (2005), 
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termination de leur intérêt supérieur. En revanche, 
celle-ci s’impose si les enfants ne sont pas accompa-
gnés, s’ils sont exposés à un risque imminent de pré-
judice ou en cas de différends relatifs à leur garde. Si 
cette procédure ne peut pas être engagée dans leur 
pays de résidence actuelle, les enfants doivent être 
rapatriés avec leurs parents dans leur pays d’origine, 
où leur intérêt supérieur sera évalué avec des garan-
ties suffisantes, de manière à ce que leurs souhaits 
et ceux de leurs parents puissent être pris en compte 
(voir la section 4 sur le rapatriement).
116.	 Les enfants de personnes soupçonnées d’être 
des combattants terroristes étrangers peuvent cou-
rir un risque particulièrement élevé d’être enrôlés de 
force par un groupe désigné comme terroriste223, car 
les groupes armés voient en eux des proies faciles à 
endoctriner et à enrôler dans des activités violentes, 
plus influençables que les adultes sur le plan idéo-
logique224. Par ailleurs, les enfants sont souvent plus 
susceptibles d’être enrôlés ou exploités par les per-
sonnes qui leur sont chères et dont ils dépendent 
complètement, à savoir les membres de leur propre 
famille225. Il a ainsi été noté que les parents et les 
autres membres de la famille jouent un rôle crucial 
dans l’enrôlement des enfants au sein des organi-
sations terroristes, ainsi que dans la prévention de 
ce phénomène. Si l’enfant est exposé à un risque 
imminent de préjudice de la part de ses parents, il 
pourra être provisoirement retiré de leur garde226. Là 
encore, une telle décision doit être prise par une au-
torité compétente soumise à un contrôle judiciaire, 
en tenant compte du risque réel pour le bien-être de 
l’enfant et dans le respect des Lignes directrices re-
latives à la protection de remplacement pour les en-
fants (voir l’encadré ci-après227). Même dans ce cas, 
l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une consi-
dération primordiale et la séparation ne devrait pas 
intervenir si une mesure moins intrusive permet de 
protéger l’enfant228. Comme indiqué précédemment, 
les États sont tenus d’aider les parents à exercer 

223	 A/HRC/40/28, par. 34.
224	 Université des Nations Unies, Cradled by Conflict: Child In-

volvement with Armed Groups in Contemporary Conflict 
(2018).

225	 Ibid.
226	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 14 

(2013), par. 60; et A/HRC/40/28, par. 34.
227	 A/HRC/40/28, par. 34.
228	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 14 

(2013), par. 60.
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leurs responsabilités parentales avant d’opter pour 
la séparation229.

Encourager le regroupement familial

117.	 Même si elle est considérée comme étant dans 
l’intérêt supérieur de l’enfant, la séparation d’avec 
sa famille ne doit pas nécessairement être perma-
nente ou se prolonger de manière indéfinie. Quand 
elle s’impose, elle doit être aussi brève que possible. 
Des services doivent être proposés aux familles pour 
remédier aux causes de cette séparation ainsi qu’une 
procédure mise en place pour évaluer régulièrement 
la situation, en vue de faciliter, le moment venu, un 
regroupement familial allant dans l’intérêt supérieur 
des enfants. Comme les familles ont droit à une pro-
tection spéciale en vertu du droit international, les 
États doivent prendre des mesures pour que cette 
séparation fasse l’objet d’un réexamen périodique 
afin que l’enfant puisse retourner dans sa famille s’il 
y va de son intérêt supérieur230. Lorsqu’un enfant 

229	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 14 
(2013), par. 60.

230	 Déclaration universelle des droits de l’homme (1948), art. 16, 
par. 3; Pacte international relatif aux droits civils et politi
ques (1966), art. 23; Pacte international relatif aux droits éco
nomiques, sociaux et culturels (1966), art. 10, par. 1; Conven-
tion américaine relative aux droits de l’homme (1969), art. 17, 
par.  1; Protocole additionnel à la Convention américaine 
relative aux droits de l’homme traitant des droits écono-

Lignes directrices relatives à la protection 
de remplacement pour les enfants

Ces lignes directrices, adoptées par l’Assem-
blée générale des Nations Unies en 2010, sont 
destinées à renforcer la mise en œuvre de la 
Convention relative aux droits de l’enfant et 
des dispositions pertinentes des autres instru-
ments internationaux relatives à la protection 
et au bien-être des enfants privés de protection 
parentale ou risquant de l’être. Elles visent à 
éviter que les enfants ne soient inutilement pla-
cés en dehors de leur famille et à faire en sorte 
que le type et la qualité de ces prises en charge 
en dehors du milieu familial soient adaptés à 
leurs droits et à leurs besoins spécifiques. Dis-
ponible à https://www.unicef.org/protection/
files/100426-UNGuidelines-French.pdf.

se trouve dans un pays autre que celui de ses pa-
rents, l’article 10 de la Convention relative aux droits 
de l’enfant dispose que toute demande faite par un 
enfant ou ses parents en vue d’entrer dans un État 
partie ou de le quitter aux fins de réunification fami-
liale devra être considérée par les États parties dans 
un esprit positif, avec humanité et diligence231. S’il a 
été jugé nécessaire, dans l’intérêt de l’enfant, de le 
rapatrier sans ses parents ou d’autres membres de 
sa famille, celui-ci devra être renvoyé dès que pos-
sible dans son pays d’origine afin de faciliter le re-
groupement familial.

3.1.3	 Considérations relatives aux droits  
de la personne en cas de séparation

118.	 Lorsque la séparation d’avec sa famille a été 
jugée dans l’intérêt supérieur de l’enfant, les normes 
internationales relatives aux droits de l’homme pré-
voient que les États prennent en compte plusieurs 
considérations en vue de garantir le respect et la 
protection des droits de l’enfant. Si un enfant doit 
être séparé d’un de ses parents ou de la personne 
qui s’en occupe à titre principal, l’État a la responsa-
bilité de lui fournir une protection de remplacement. 
La prise en charge en milieu familial doit l’empor-
ter sur le placement en institution. Cette solution ne 
devrait être qu’une mesure de dernier recours, ap-
pliquée pour la durée la plus brève possible232. Les 
États doivent veiller à ce que la tutelle d’un enfant 
séparé de sa famille ne soit pas attribuée à une per-
sonne ou organisation liée à un conflit233.

Droit de rester en contact avec sa famille

119.	 L’évaluation de l’intérêt supérieur de l’enfant 
concerne également son droit ou non d’entrete-
nir régulièrement des relations personnelles et des 
contacts directs avec ses parents, autant que faire se 
peut. Si la séparation est jugée nécessaire, l’enfant a 
le droit de maintenir ses liens et relations avec ses 
parents et sa famille (fratrie, parentèle, personnes 
avec lesquelles l’enfant a une solide relation person-
nelle), à moins que ce ne soit contraire à son intérêt 

miques, sociaux et culturels (1988), art. 15, par. 1; et Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples (1981), art. 18.

231	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art.  10, 
par. 1.

232	 A/HRC/40/28, par. 11.
233	 Ibid., par. 26.

https://www.unicef.org/protection/files/100426-UNGuidelines-French.pdf
https://www.unicef.org/protection/files/100426-UNGuidelines-French.pdf
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supérieur234. Les États doivent prendre en considé-
ration la qualité de ces relations dans les décisions 
concernant la fréquence et la durée des visites s’il 
a été estimé préférable, dans l’intérêt supérieur de 
l’enfant, que celui-ci garde le contact avec sa fa-
mille235.

Droit à l’information concernant les parents

120.	 L’enfant a le droit d’être informé de la situation 
de ses parents, même s’il a été jugé nécessaire de le 
séparer d’eux dans son intérêt supérieur. Il doit par 
conséquent avoir accès, dans la mesure du possible, 
à des renseignements sur le lieu où ils se trouvent, 
« à moins que la divulgation de ces renseignements 
ne soit préjudiciable au bien-être de l’enfant236 ». Ces 
informations doivent lui être communiquées dans 
une langue qu’il comprend bien237. Comme men-
tionné précédemment, un enfant dont la séparation 
d’avec ses parents a été décrétée dans son intérêt 
conserve le droit, dans la limite du possible, d’en-
tretenir régulièrement des relations personnelles et 
des contacts directs avec ses deux parents, sauf si 
cela est contraire à son intérêt supérieur238.

Considérations relatives aux enfants séparés 
de leurs parents détenus ou incarcérés

121.	 Les enfants séparés de leurs parents détenus 
ou incarcérés peuvent avoir besoin d’une protec-
tion supplémentaire, y compris contre la stigmatisa-
tion239. Si les parents ou les personnes qui s’occupent 
d’eux sont accusés d’une infraction, des mesures de 
substitution à la détention doivent être proposées 
et appliquées au cas par cas, une fois pleinement 
prises en considération les répercussions probables 
des diverses peines sur l’intérêt supérieur de l’en-

234	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 9, 
par. 3; et Comité des droits de l’enfant, Observation géné-
rale n° 14 (2013), par. 65.

235	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 14 
(2013), par. 65.

236	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 9, 
par. 4.

237	 Comité des droits de l’enfant, rapport et recommanda-
tions formulés à l’issue du débat général d’une jour-
née sur la question des enfants dont les parents sont 
incarcérés (2011), disponible à https://www.ohchr.
org/Documents/HRBodies/CRC/Discussions/2011/
DGD2011ReportAndRecommendations.pdf, par. 44.

238	 Ibid., par. 33.
239	 Ibid., par. 35, citant la Convention relative aux droits de l’en-

fant (1989), art. 9, par. 3.

fant concerné240. Lorsque la détention ou l’empri-
sonnement d’un parent est inévitable, les États doi-
vent apporter aux enfants une aide en vue de limiter 
le risque de violence auquel ils peuvent être exposés 
en raison de la situation de leurs parents, compte 
tenu des rôles complémentaires du système de jus-
tice pénale, des services de protection de l’enfance, 
des secteurs de la santé, de l’éducation et des ser-
vices sociaux241. Cette obligation impose également 
aux États de se pencher sur la responsabilité des 
médias et de faire appliquer la législation en vue de 
protéger le droit de ces enfants à la protection de 
leur vie privée et d’éviter leur stigmatisation242.
122.	 Les enfants ont le droit de rendre régulière-
ment visite à leurs parents incarcérés à condition 
que cela n’aille pas à l’encontre de leur intérêt su-
périeur243. Pour qu’ils puissent exercer ce droit, il est 
préférable que le lieu de détention de leurs parents 
soit proche244. Comme indiqué plus haut, lorsque 
des parents ou des enfants doivent être rapatriés, il 
est fortement recommandé qu’ils le soient en même 
temps afin d’accroître les chances de préserver les 
liens familiaux, même si les premiers sont en dé-
tention. Chaque fois que possible, les visites à des 
parents incarcérés doivent se dérouler dans un en-
vironnement adapté aux enfants, notamment à des 
horaires qui perturbent le moins possible le quoti-
dien de ces derniers, à savoir en dehors des heures 
de classe, et elles devront être suffisamment longues 
pour leur permettre de bâtir ou de maintenir des re-
lations solides245. En outre, la possibilité de visites 
à l’extérieur du centre de détention doit être prévue 
pour que les parents et leurs enfants puissent nouer 
plus facilement des liens dans un environnement 

240	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 14 
(2013), par. 69.

241	 A/RES/69/194, par. 23, h.
242	 Comité des droits de l’enfant, rapport et recommanda-

tions formulés à l’issue du débat général d’une journée sur 
la question des enfants dont les parents sont incarcérés 
(2011), par. 36.

243	 Ibid., par. 38 et 39.
244	 Ibid., par. 40.
245	 ONUDC, Commentaire des Règles des Nations Unies concer-

nant le traitement des détenues et l’imposition de me-
sures non privatives de liberté aux délinquantes (Règles 
de Bangkok), 2011, disponible à https://www.unodc.org/
documents/justice-and-prison-reform/BKKrules/UNODC_
Bangkok_Rules_FRE_web.pdf, commentaire sur la règle 26; 
et Comité des droits de l’enfant, rapport et recommanda-
tions formulés à l’issue du débat général d’une journée sur 
la question des enfants dont les parents sont incarcérés 
(2011), par. 39.
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approprié246. Lorsque les parents sont détenus loin 
de leurs enfants, des mesures doivent être prises 
pour compenser le handicap que représente une dé-
tention dans un établissement éloigné du domicile 
de l’enfant247. Il peut s’agir notamment d’autoriser 
d’autres moyens de communication, comme le télé-
phone ou les vidéoconférences, entre autres.

246	 Comité des droits de l’enfant, rapport et recommanda-
tions formulés à l’issue du débat général d’une journée sur 
la question des enfants dont les parents sont incarcérés 
(2011), par. 39.

247	 Résolution 65/229 (2010) de l’Assemblée générale sur les 
Règles des Nations Unies concernant le traitement des dé-
tenues et l’imposition de mesures non privatives de liberté 
aux délinquantes (Règles de Bangkok), règle 26.

L’exemple des Pays-Bas : Maintien des liens 
familiaux

Aux Pays-Bas, le Conseil de la protection de 
l’enfance juge important que les enfants pris 
en charge à l’extérieur puissent maintenir des 
liens avec leurs parents détenus. Plusieurs me-
sures sont envisagées à cette fin, comme de 
communiquer aux enfants des enregistrements 
de leur mère leur lisant une histoire pour qu’ils 
s’endorment. Le système néerlandais autorise 
les enfants à rendre visite chaque semaine à 
leurs parents, accompagnés par un membre de 
leur famille ou un représentant légal.

L’exemple de la Tunisie : Préparation de la 
séparation de l’enfant d’avec sa mère incar
cérée

En Tunisie, lorsque l’enfant doit être placé 
chez d’autres membres de la famille, les agents 
concernés rendent plusieurs visites à ces der-
niers avant que l’enfant ne soit retiré à sa mère 
incarcérée en vue de faciliter la transition entre 
la prison et le monde extérieur. S’il doit être 
placé dans une institution publique, son état 
psychologique fera l’objet d’un suivi assuré par 
des professionnels.

3.2	 Principales recommandations

123.	 Les États trouveront ci-après une série de re-
commandations importantes :

Unité familiale

a)	 Tous les enfants ont droit à l’unité familiale. Évi-
ter de séparer les enfants de leurs parents et des 
autres membres de leur famille, sauf lorsqu’il a 
été établi par une autorité compétente soumise 
à un contrôle judiciaire que cette séparation est 
dans leur intérêt supérieur. Si tel est le cas, la sé-
paration doit être la plus brève possible;

b)	 Chaque fois que possible, éviter de retirer un en-
fant à sa famille, car cette mesure n’est pas sans 
conséquence importante sur son développement 
et ne doit être prise que si aucune autre mesure 
moins intrusive ne permet de protéger l’enfant, 
et seulement en dernier recours, dans les cas où 
l’intégrité physique de l’enfant est clairement 
menacée;

c)	 Dans la mesure du possible et si cela est dans 
l’intérêt supérieur des enfants, ne pas séparer 
les frères et sœurs ayant des liens familiaux;

d)	 Favoriser l’unité des familles en prévenant leur 
séparation, en recensant et en prenant en charge 
les enfants séparés, ainsi qu’en facilitant la re-
cherche et la réunification des familles;

Critères à prendre en compte  
pour décider d’une séparation

e)	 Prendre toute décision qui peut avoir pour consé-
quence de séparer des familles, y compris dans 
le cadre de rapatriements, dans le respect des 
règles juridiques internationales, en appliquant 
des procédures assorties de garanties, axées sur 
les enfants et tenant compte de leur intérêt su-
périeur. Lorsqu’il est impossible de procéder à 
une détermination de l’intérêt supérieur de l’en-
fant, conformément aux dispositions de l’arti-
cle 9 de la Convention relative aux droits de l’en-
fant, les enfants devront être rapatriés avec leur 
mère;

f)	 Quand les circonstances exigent d’évaluer et de 
déterminer l’intérêt supérieur de l’enfant, faire 
en sorte que cette procédure soit conduite dans 
les meilleurs délais par une autorité compétente 
ou des professionnels qualifiés. Si elle n’est pas 
envisageable dans le pays de résidence de l’en-
fant, celui-ci doit être rapatrié avec ses parents 
dans son pays d’origine, où il sera statué sur son 
cas;
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g)	 Mettre en place des garanties pour que les en-
fants participent, en fonction de leur stade de 
développement, à l’évaluation et à la détermina-
tion de leur intérêt supérieur dans le cadre de la 
prise de décisions les concernant. Les parents de 
l’enfant ou les personnes qui s’en occupent doi-
vent avoir la possibilité de s’exprimer et de faire 
connaître leur point de vue, dans la mesure du 
possible;

h)	 Réaliser périodiquement ou à des intervalles 
fixes un examen en vue d’établir si la séparation 
d’un enfant d’avec sa famille demeure néces-
saire;

Mesures de protection  
lorsque la séparation est nécessaire

i)	 Lorsqu’un enfant doit être séparé de l’un de ses 
parents, les prévenir suffisamment tôt pour qu’ils 
puissent se dire au revoir et pour amoindrir de 
part et d’autre le traumatisme de la séparation, 
en particulier quand elle est la conséquence 
d’un rapatriement, auquel cas l’enfant et le pa-
rent devront être informés au moins plusieurs 
jours à l’avance et avoir accès à des renseigne-
ments sur l’endroit où ils vont être envoyés, ainsi 
que le type de prise en charge dont bénéficiera 
l’enfant. Consulter les parents sur le choix de la 
personne auprès de qui l’enfant sera placé, s’il y 
va de l’intérêt supérieur de celui-ci;

j)	 Prendre des mesures spéciales de protection 
pour les enfants rendus particulièrement vulné-
rables par la séparation d’avec leurs parents ou 
des personnes qui s’occupent d’eux, notamment 

parce que ces derniers ont été placés en déten-
tion;

k)	 Proposer une protection de remplacement aux 
enfants séparés ou non accompagnés, en don-
nant la préférence aux options de prise en charge 
par des proches et la famille plutôt qu’au place-
ment en institution;

l)	 Consulter autant que faire se peut les parents et 
l’enfant pour décider de la personne auprès de 
qui celui-ci sera placé, lorsqu’il y va de son inté-
rêt supérieur. La priorité devra être accordée à la 
prise en charge en milieu familial, le placement 
en institution ne devant être envisagé qu’en der-
nier recours et pour la durée la plus brève pos-
sible, conformément aux Lignes directrices rela-
tives à la protection de remplacement pour les 
enfants;

m)	 Prendre des mesures pour que l’enfant main-
tienne autant que possible le contact avec sa 
famille après la séparation, sauf s’il a été établi 
que cela va à l’encontre de son intérêt supérieur;

n)	 Faire en sorte que les enfants soient tenus infor-
més de la situation de leurs parents et les pa-
rents de celle de leurs enfants, sauf s’il n’est pas 
dans l’intérêt supérieur de l’enfant que des in-
formations soient échangées à ce sujet;

o)	 Former les personnes qui s’occupent des enfants 
à la prise en charge de la détresse psychologique 
et sociale;

p)	 Préparer la famille et la communauté à l’arrivée 
d’un enfant séparé de ses parents, notamment 
pour qu’il ne soit pas stigmatisé et pour que sa 
vie privée soit respectée.
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SECTION 4 : Le rapatriement

124.	 La question du rapatriement des enfants tou-
chés par le phénomène des combattants étrangers 
et des membres de leur famille qui se trouvent en 
dehors de leur pays d’origine ou du pays de natio-
nalité de leurs parents a fait débat ces dernières 
années. Sont notamment concernés les enfants en-
rôlés à l’étranger par des groupes désignés comme 
terroristes et qui ont passé les frontières par leurs 
propres moyens, ainsi que les enfants accompa-
gnant des membres de leur famille partis à l’étranger 
ou nés à l’étranger de personnes parties rejoindre 
ces groupes.
125.	 Certains pays d’origine refusent d’accueillir des 
personnes soupçonnées d’entretenir des liens avec 
des groupes armés, notamment des groupes dési-
gnés comme terroristes, ainsi que leurs enfants248. 
C’est pourquoi des enfants maintenus en détention 
prolongée ou privés de liberté dans des camps dont 
l’accès est restreint se trouvent dans une situation 
de vide juridique ou administratif249. D’autres pays 
se sont déclarés favorables au rapatriement des en-
fants en provenance de zones de conflit, mais pas à 
celui de leurs parents, faisant inévitablement courir 
à des familles le risque d’être séparées. Par ailleurs, 
d’autres États ont également adopté des politiques 
n’autorisant le rapatriement que pour les orphelins, 
ou pour les enfants qui n’ont pas dépassé un certain 
âge, en violation du droit international, qui accorde 
une protection spéciale à tous les enfants, quel que 
soit leur âge. Leur application aura pour consé-
quence de séparer des enfants des personnes qui 
s’occupent d’eux ainsi que de leurs frères et sœurs 
plus âgés.
126.	 Le refus de rapatrier les enfants en même 
temps que leurs parents ou la décision de ne rapa-
trier que les enfants ou les plus jeunes parmi eux 
peut contribuer à long terme à l’insécurité. Toute 
détention prolongée, dans une situation de vide ad-
ministratif, retarde ou entrave l’accès des enfants 
et de leurs parents à des services de base, tels que 
les soins de santé et l’éducation, ainsi que leur par-
ticipation au processus de réadaptation et de réin-
tégration, ce qui peut entraîner leur marginalisation 
permanente. Lorsqu’ils sont séparés de leurs pa-

248	 S/2019/103, par. 21.
249	 A/HRC/40/70, par. 10.	

rents ou des personnes qui s’occupent d’eux, les en-
fants risquent de développer des troubles affectifs, 
d’éprouver de la peur, de l’anxiété, de la colère et, 
éventuellement, du ressentiment, autant de facteurs 
qui compromettent leur pleine réintégration dans la 
société. Quand il est dans l’intérêt supérieur des en-
fants, leur rapatriement avec leurs parents, les per-
sonnes qui s’occupent d’eux ou leurs frères et sœurs 
reste le meilleur moyen de les aider à se réadapter 
et se réintégrer avec le soutien de leur entourage. 
Même si des parents font l’objet d’une procédure pé-
nale, sont placés en détention ou sont emprisonnés 
à leur retour, le fait de se trouver dans le même pays 
que leurs enfants crée une proximité géographique 
qui facilite le maintien des liens familiaux.
127.	 Comme indiqué dans les sections précédentes, 
le droit à la nationalité et le droit à une vie de famille 
sont des droits fondamentaux garantis à tous les en-
fants par le droit international. La présente section 
récapitule les principales dispositions internatio-
nales relatives aux droits de l’homme et à l’action 
humanitaire qui sont applicables aux États d’origine 
et leur imposent de faciliter le rapatriement de celles 
et ceux qui, parmi les enfants touchés par le phé-
nomène des combattants étrangers qui se trouvent 
dans des zones en proie au conflit, possèdent leur 
nationalité ou peuvent y prétendre. Le rapatriement 
d’un enfant dans son pays d’origine ou de nationa-
lité doit par essence répondre à l’intérêt supérieur 
de ce dernier (voir la partie 1.2.2 sur l’intérêt supé-
rieur de l’enfant en tant que considération primor-
diale) et au principe du non-refoulement, consacré 
dans le droit international.

4.1	 Législation et normes internationales

4.1.1	 Considérations relatives aux droits 
de la personne en faveur du rapatriement

128.	 En février 2019, le Comité des droits de l’en-
fant a recommandé, dans ses observations finales 
adressées à la Belgique sur l’application du Proto-
cole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armés, de « faciliter le rapatriement rapide 
de tous les enfants belges et, lorsque cela est pos-
sible, de leur famille, quel que soit leur âge ou leur 
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gnés en dehors de leur pays d’origine255. Les États 
sont tenus «  d’assumer la responsabilité en tant 
que pourvoyeur de soins de facto ou comme celui 
“à qui [l’enfant] est confié”, même si ces enfants ne 
sont pas placés dans des structures physiques de 
protection256 ». La Convention oblige également les 
États parties « à assurer à l’enfant la protection et 
les soins nécessaires à son bien-être257  ». Ces dis-
positions peuvent par conséquent faire obligation 
aux États de rapatrier un enfant si sa vie peut être 
mieux protégée dans son pays d’origine et s’il y va 
de son intérêt supérieur, à condition que les États 
d’origine soient parties au Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques.

Droit d’entrer dans son propre pays

130.	 Le droit international des droits de l’homme 
interdit de priver une personne du droit d’entrer 
dans son propre pays258. Ce droit est réputé compor-
ter plusieurs facettes : « Il implique le droit de rester 
dans son propre pays. Il comprend non seulement le 
droit de rentrer dans son pays après l’avoir quitté, 
mais il peut également signifier le droit d’une per-
sonne d’y entrer pour la première fois si celle-ci est 
née en dehors du pays considéré259. »
131.	 Fait notable, le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques accorde le droit d’entrer 
dans «  son propre pays  », une expression dont la 
signification, plus vaste que «  pays de sa nationa-
lité260  », ne se limite pas à la nationalité au sens 
strict du terme, mais s’applique également à « toute 
personne qui, en raison de ses liens particuliers avec 
un pays ou de ses prétentions à l’égard d’un pays, ne 
peut être considérée dans ce même pays comme un 

255	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  13 
(2011), par. 35.

256	 Ibid.
257	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 3, 

par. 2.
258	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 

(1966), art. 12, par. 4; Charte africaine des droits de l’homme 
et des peuples (1981), art. 12; et Protocole n° 4 à la Conven-
tion de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, reconnaissant certains droits et liber-
tés autres que ceux figurant déjà dans la Convention et 
dans le premier Protocole additionnel à la Convention, tel 
qu’amendé par le Protocole n° 11 (1963), art. 3, par. 2.

259	 Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 27 
(1999) sur la liberté de circulation, par. 19.

260	 Ibid.; et Observation générale n° 21 (1992) sur le droit des 
personnes privées de liberté d’être traitées avec humanité, 
par. 20.

degré d’implication supposée dans le conflit armé, 
compte tenu du paragraphe 26 de la résolution 2427 
(2018) du Conseil de sécurité et conformément à l’ar-
ticle 9 de la Convention250 ». En avril 2019, le Secré-
taire général de l’Organisation des Nations Unies a 
adopté une série de grands principes sur la protec-
tion, le rapatriement, la réadaptation et la réinté-
gration des femmes et des enfants ayant des liens 
avec des groupes terroristes inscrits sur les listes de 
l’ONU, ainsi que sur les poursuites dont ils peuvent 
faire l’objet, par lesquels les États Membres sont en-
gagés à rapatrier à des fins de poursuites, de réa-
daptation ou de réintégration leurs ressortissants 
appartenant à la famille de combattants étrangers 
présumés et qui ne sont pas accusés de crimes gra
ves251, conformément à plusieurs dispositions du 
droit international des droits de l’homme.

Droit à la vie

129.	 L’obligation faite aux États de protéger le droit 
des enfants à la vie et d’assurer dans toute la mesure 
du possible leur survie et leur développement peut 
les amener à rapatrier un enfant lorsque sa vie est 
en danger252. Le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques dispose que tout enfant a droit 
« de la part de sa famille, de la société et de l’État, 
aux mesures de protection qu’exige sa condition 
de mineur253  ». Cette disposition suppose que les 
États parties adoptent des mesures spéciales des-
tinées à protéger la vie de chaque enfant. De même, 
la Convention relative aux droits de l’enfant leur 
impose de prendre toutes les mesures appropriées 
pour protéger les enfants contre «  toute forme de 
violence, d’atteinte ou de brutalités physiques ou 
mentales, d’abandon ou de négligence, de mauvais 
traitements ou d’exploitation254 ». Cette disposition 
s’applique aux enfants sans « pourvoyeur de soins 
principal ou supplétif évident », ainsi qu’aux enfants 
de parents migrants ou aux enfants non accompa-

250	 Comité des droits de l’enfant, observations finales : Belgi
que (2019) [CRC/C/BEL/CO/5-6], par. 50, b.

251	 Organisation des Nations Unies, «  Key principles for the 
protection, repatriation, prosecution, rehabilitation and 
reintegration of women and children with links to United 
Nations listed terrorist groups » (2019).

252	 Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 36 
(à paraître), par. 63.

253	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(1966), art. 24, par. 1.

254	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 19, 
par. 1.
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simple étranger261 ». Tel serait par exemple le cas de 
ressortissants d’un pays auxquels la nationalité au-
rait été retirée en violation du droit international262. 
L’interdiction de la privation arbitraire du droit d’en-
trer dans son propre pays prévoit que les immix-
tions, même légales, doivent être « raisonnables eu 
égard aux circonstances particulières263 ». Le Comité 
des droits de l’homme considère que les cas dans 
lesquels la privation du droit d’une personne d’en-
trer dans son propre pays pourrait être considérée 
comme raisonnable, s’ils existent, sont rares264.
132.	 Il convient de noter que la Convention rela-
tive aux droits de l’enfant dispose que, pour garantir 
le droit à l’unité familiale, les enfants et leurs pa-
rents ont le droit de quitter tout pays et de revenir 
dans leur propre pays265. Toute demande faite par un 
enfant ou ses parents en vue d’entrer dans un État 
partie aux fins de réunification familiale doit être 
considérée par les États parties concernés « dans un 
esprit positif, avec humanité et diligence266 ».

Droit à la nationalité

133.	 Comme indiqué dans la section 2, plusieurs ins-
truments internationaux relatifs aux droits de la per-
sonne consacrent le droit à la nationalité. En appli-
cation du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques, les États sont tenus d’adopter toutes 
les mesures appropriées pour que tous les enfants 
aient une nationalité à la naissance, notamment en 
coopérant avec les autres États267, ce qui peut englo-
ber leur rapatriement dans leur pays d’origine ou de 
nationalité potentielle.

Le droit à la vie de famille

134.	 Le fait pour un État de s’opposer au retour 
d’une personne, y compris d’un enfant, dans le pays 
où vivent ses proches peut constituer une immixtion 
dans sa vie de famille, laquelle est interdite lors-

261	 Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 21 
(1992) sur le droit des personnes privées de liberté d’être 
traitées avec humanité, par. 20.

262	 Ibid.
263	 Ibid.
264	 Ibid.
265	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 10, 

par. 2.
266	 Ibid., art. 10, par. 1.
267	 Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 17 

(1989), par. 8.

qu’elle est arbitraire ou illégale268. Le simple fait que 
les membres de la famille d’une personne résident 
sur le territoire d’un État partie ne lui garantit pas 
nécessairement le droit d’entrer de nouveau sur le 
territoire de cet État. Si un État peut lui refuser ce 
droit pour un motif légitime, ce pouvoir discrétion-
naire ne doit pas être exercé de façon arbitraire269. 
Lorsque les restrictions au retour dans un pays sont 
fondées sur des affirmations selon lesquelles la per-
sonne constitue une menace pour la sécurité natio-
nale, celles-ci doivent être soigneusement étayées, 
faute de quoi elles peuvent être considérées comme 
des immixtions arbitraires dans la vie de famille de 
cette personne270.

Droit à la réadaptation et à la réintégration

135.	 Comme il est noté dans la section 5, le Proto
cole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armés, impose aux États parties de veiller à 
la réadaptation et à la réintégration des enfants tou-
chés par un conflit armé, notamment par le phéno-
mène des combattants étrangers.
136.	 Les États doivent fournir une assistance aux 
enfants relevant de leur compétence, à savoir, les 
aider à se rétablir physiquement et psychologique-
ment, à se réintégrer socialement en vue de proté-
ger leur droit de s’épanouir dans un environnement 
exempt de violence271. C’est pourquoi ils doivent 
soutenir ceux qui ont été enrôlés à l’intérieur de leur 
juridiction et qui sont partis à l’étranger. Le Conseil 
de sécurité considère également qu’il est important 
de fournir une « assistance rapide et adéquate aux 
fins de la réinsertion et de la réadaptation des en-
fants associés aux combattants terroristes étran-
gers qui reviennent d’une zone de conflit ou sont 
relocalisés272 ». Il rappelle que des enfants peuvent 
avoir besoin d’un soutien psychosocial particulier, 
tel qu’un accompagnement après un traumatisme, 
tout en soulignant qu’ils doivent être traités dans le 
respect de leurs droits et de leur dignité, conformé-

268	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(1966), art. 17 et 23; Convention relative aux droits de l’en-
fant (1989), art. 16, par.  1; Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples (1981), art. 18, par. 1; et Convention 
européenne des droits de l’homme (1950), art. 8 .

269	 Ilyasov c. Kazakhstan (CCPR/C/111/D/2009/2010), par. 7.2.
270	 Ibid., par. 7.3 et 7.5.
271	 Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 

l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armés (2000), art. 6, par. 3.

272	 Résolution 2396 (2017) du Conseil de sécurité, par. 36.



43.

ment au droit international applicable273. Le rapa-
triement dans leur pays de nationalité des enfants 
qui se trouvent dans des zones de conflit peut être 
dans leur intérêt supérieur et constituer un gage de 
réadaptation et de réintégration rapides et efficaces. 
Dans cette optique, la Représentante spéciale du Se-
crétaire général pour le sort des enfants en temps 
de conflit armé exhorte les États à faciliter le retour 
de tous les enfants qui détiennent leur nationalité à 
des fins de réadaptation et de réintégration274.

Accès aux services consulaires

137.	 La Convention relative aux droits de l’enfant fait 
obligation aux États parties d’élaborer et de mettre 
en œuvre des politiques de protection consulaire 
efficaces qui prévoient des mesures visant spécia-
lement à protéger les droits de l’enfant et la promo-
tion de protocoles relatifs aux services de protection 
consulaire275. Parallèlement, la Convention de Vienne 
sur les relations consulaires impose également aux 
États hôtes de garantir aux ressortissants d’un autre 
pays la liberté de communiquer avec les fonction-
naires consulaires de leur pays de nationalité et de 
recevoir leur visite276. Quand le manque d’accès aux 
services consulaires constitue le principal obstacle 
au retour d’un enfant dans son pays d’origine, l’obli-
gation faite aux États de fournir à leurs ressortis-
sants des services consulaires, à laquelle s’ajoute 
celle de les protéger, plaide fortement en faveur de 
l’aide au rapatriement dans le pays de nationalité, 
lorsque cette mesure est considérée comme étant 
dans l’intérêt supérieur de l’enfant.

4.1.2	 Considérations relatives aux droits  
de la personne en cas de rapatriement 
d’un enfant

Préservation de l’unité familiale

138.	 Lorsque le rapatriement d’un enfant dans son 
pays d’origine entraîne une séparation d’avec sa fa-
mille, l’article 9 de la Convention relative aux droits 
de l’enfant, qui prévoit que l’intérêt supérieur de 
l’enfant soit déterminé par une autorité compétente, 

273	 Ibid., préambule.
274	 A/HRC/40/49, par. 20.
275	 Observation générale conjointe n° 4 (2017) du Comité pour 

la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille et n° 23 (2017) du Comité des 
droits de l’enfant, par. 19.

276	 Convention de Vienne sur les relations consulaires (1963), 
art. 36.

sous réserve de révision judiciaire, doit s’appliquer. 
Vu la gravité des conséquences que peut avoir pour 
un enfant une séparation d’avec ses parents, cette 
mesure ne doit être prise qu’en dernier ressort et si 
aucune mesure moins intrusive ne permet de le pro-
téger (voir la section 3 sur la préservation de l’unité 
familiale). Cela signifie que dans la mesure du pos-
sible les frères et sœurs doivent être rapatriés en 
même temps, indépendamment de leur âge, et que 
les enfants doivent l’être avec leurs parents, sauf 
si ces derniers donnent leur consentement libre et 
éclairé à cette séparation ou si une autorité com-
pétente sous contrôle judiciaire juge qu’il est dans 
l’intérêt supérieur de l’enfant d’être séparé de sa fa-
mille. Par conséquent, avant de séparer des enfants 
de leurs parents dans le cadre d’un rapatriement, les 
États doivent obtenir au préalable le consentement 
libre et éclairé de ces derniers et si possible des 
deux parents, sauf si cela va à l’encontre de l’intérêt 
supérieur de l’enfant. Quand l’un des parents reste 
injoignable ou que l’on ignore son identité ou le lieu 
où il se trouve, le consentement de l’autre parent ou 
du représentant légal de l’enfant suffit pour qu’il soit 
rapatrié. Dans les cas où il n’est pas possible d’ob-
tenir ce consentement, notamment lorsque le pa-
rent est en détention, celui-ci doit, autant que faire 
se peut, être a minima consulté réellement dans un 
cadre non coercitif. Il convient de noter que contrai-
rement aux cas où un enfant est rapatrié séparément 
de ses parents, la détermination de son intérêt supé-
rieur par une autorité compétente n’est pas néces-
saire quand il est rapatrié en même temps que ces 
derniers.

Le cas des enfants séparés d’un de leurs parents 
soupçonné d’être un combattant étranger

139.	 Si une autorité compétente a décidé, sous ré-
serve de révision judiciaire, qu’il est dans l’intérêt 
supérieur de l’enfant de le séparer d’un de ses pa-
rents soupçonné d’être un combattant étranger qui 
est détenu en dehors de son pays d’origine, l’enfant 
doit être rapatrié s’il en va également de son inté-
rêt supérieur277. Dans la mesure du possible, pareille 
décision doit être prise à la suite d’une évaluation 
individuelle de l’intérêt supérieur de l’enfant, sous 
réserve du consentement du parent, de l’enfant et 
de la possibilité de le placer dans une famille ap-
propriée dans son pays d’origine. Le parent doit être 
consulté et pouvoir donner son consentement libre 
et éclairé, sauf si cela n’est pas dans l’intérêt supé-

277	 Règles de Bangkok (2010), règle 53.2.
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rieur de l’enfant. Le principe du non-refoulement 
doit également être respecté.
140.	 Un rapatriement peut être préférable, lorsque 
certains enfants risquent de ne pas avoir de per-
sonne appropriée qui prenne soin d’eux dans le pays 
de détention de leur parent278. Si un enfant doit être 
réuni avec des membres de sa famille dans son pays 
d’origine, il convient de permettre au parent détenu 
de contacter des agents consulaires et de l’encoura-
ger à le faire279.
141.	 Lorsqu’il existe des accords bilatéraux ou mul-
tilatéraux pertinents, le transfèrement du parent 
vers son pays d’origine doit être envisagé au stade le 
plus précoce possible de son incarcération, à sa de-
mande ou avec son consentement en connaissance 
de cause280, surtout si son enfant a déjà été rapatrié 
dans son pays d’origine. Le transfèrement de déte-
nus adultes afin qu’ils purgent leur peine dans leur 
pays d’origine, s’ils le souhaitent, doit être envisagé 
aussi tôt que possible après que la peine a été pro-
noncée dans le pays hôte281.

4.2	  Principales recommandations

142.	 Les États trouveront ci-après une série de re-
commandations :

Assistance consulaire

a)	 Quand il y a de bonnes raisons de penser que 
des enfants ont besoin d’une protection, leur 
pays de nationalité doit leur fournir une assis-
tance consulaire quand et où cela est possible, y 
compris par l’intermédiaire d’un État tiers;

b)	 Dès que la présence d’enfants ressortissants est 
confirmée, leur intérêt supérieur doit être éva-
lué, notamment dans le cadre d’une procédure 
dédiée qui peut, en fonction du lieu de résidence 
de l’enfant, être par défaut conduite par un pres-
tataire externe qualifié. Aucun rapatriement ne 
doit être retardé, si cette procédure tarde à être 
entamée, auquel cas l’enfant doit être rapatrié 
en même temps que ses parents et l’évaluation 

278	 ONUDC, Commentaire des Règles de Bangkok (2011), rè
gle 53.2.

279	 Ibid.
280	 Règles de Bangkok (2010), règle 53.1.
281	 ONUDC, Commentaire des Règles de Bangkok (2011), rè

gle 53.1.

réalisée avec la pleine participation des intéres-
sés le plus tôt possible après leur retour;

c)	 Les pays hôte et d’origine doivent coopérer cha
que fois que possible pour accélérer la procé
dure en tenant compte de l’intérêt supérieur de 
l’enfant;

d)	 Lorsqu’un parent a perdu sa nationalité, la déci
sion de rapatrier son enfant dans son pays d’ori-
gine ou de le laisser rester dans le pays hôte 
avec son parent doit être prise le plus tôt pos-
sible avec le consentement de ce dernier, sur la 
base d’une évaluation de l’intérêt supérieur indi-
vidualisée;

Préparation du rapatriement

e)	 Lorsqu’elle est dans l’intérêt supérieur de l’en-
fant, la procédure de rapatriement doit être lan-
cée le plus tôt possible;

Rapatriement avec ou sans les parents

f)	 Le cas échéant, des mesures doivent être prises 
à des fins de poursuites, de réadaptation ou de 
réintégration pour garantir le rapatriement des 
ressortissants qui appartiennent à la famille de 
combattants terroristes étrangers présumés et 
sur lesquels ne pèse aucune accusation grave;

g)	 Quand il s’agit de statuer sur le rapatriement 
d’un enfant, celui-ci doit être consulté ainsi que 
ses parents et leur avis doit être pris en compte;

h)	 Le rapatriement d’un enfant sans ses parents 
ne doit intervenir qu’avec le consentement libre 
et éclairé de ces derniers ou quand il a été jugé 
que cette mesure est dans l’intérêt supérieur de 
l’enfant. Si le consentement des parents est né-
cessaire, il doit être établi par écrit et porter ex-
clusivement sur la procédure de rapatriement. Il 
ne doit pas être invoqué pour empêcher un fu-
tur regroupement familial ni être utilisé comme 
preuve dans le cadre d’une procédure de retrait 
de l’autorité parentale;

i)	 Quand un enfant est renvoyé dans son pays sans 
ses parents, le rapatriement de ces derniers dans 
les plus brefs délais doit être envisagé. Si des al-
légations d’infractions pèsent sur eux ou s’ils ont 
déjà été condamnés, la possibilité d’être jugés 
ou de purger leur peine dans leur pays d’origine 
doit être étudiée, afin qu’ils puissent se rappro-
cher de leur enfant.
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SECTION 5 : La réadaptation et la réintégration

143.	 Pour garantir aux enfants touchés par le phéno-
mène des combattants étrangers l’exercice de leurs 
droits fondamentaux, il est essentiel que les États 
les aident à se réadapter et à se réintégrer. Dans les 
faits, ces enfants rencontrent de nombreuses diffi-
cultés, notamment la discrimination dont ils conti-
nuent de faire l’objet de la part des pouvoirs publics 
ou des communautés dans lesquelles ils retournent 
vivre. L’existence de dispositifs complets de soutien, 
qu’ils émanent des États ou d’autres acteurs, notam-
ment d’associations communautaires et d’organisa-
tions de la société civile, peut aider les enfants à se 
réintégrer et à se développer. En facilitant la pleine 
intégration des enfants, ces dispositifs contribuent à 
la réalisation des objectifs de sécurité à long terme 
des États, car ils évitent une aggravation de la margi-
nalisation des enfants qui risquerait d’entraîner leur 
retour dans des groupes armés, y compris dans des 
groupes désignés comme terroristes.

144.	 Nombreux sont les enfants touchés par le phé-
nomène des combattants étrangers qui auront pro-
bablement besoin d’un soutien à long terme, notam-
ment d’un certain accompagnement psychosocial ou 
d’un soutien médical spécialisé continu, après leur 
intégration dans une communauté. Certains peuvent 
avoir subi des blessures parfois invalidantes ou 
souffrir de problèmes de santé chroniques après 
avoir été longtemps privés de services de base adé-
quats. À ces difficultés s’ajoutent la stigmatisation 
et la discrimination dont ils sont victimes à leur re-
tour dans leur pays de nationalité ou au moment de 
se réinstaller dans un pays tiers, ainsi que l’absence 
ou l’interruption des services d’éducation, autant 
de facteurs pouvant compromettre leur bien-être 
psychosocial et psychologique s’ils ne bénéficient 
pas du soutien adéquat. La réadaptation et la réin-
tégration doivent avoir pour objectif de contribuer 
à garantir aux enfants la jouissance de leurs droits, 
notamment du droit au développement physique, 
social, psychologique et cognitif, sans discrimination 
ni stigmatisation d’aucune sorte.

145.	 De nombreuses ressources sont proposées 
aux États pour les aider à mettre en œuvre des pro-
grammes de réadaptation et de réintégration desti-
nés aux enfants touchés par un conflit armé, y com-
pris ceux qui sont enrôlés, utilisés et exploités par 
des groupes armés. On ne trouvera par conséquent 

dans la présente section qu’un récapitulatif des 
dispositions du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme, afin de 
rappeler aux États les normes internationales perti
nentes applicables à la réadaptation et à la réin
tégration des enfants concernés.

5.1	 Législation et normes internationales

5.1.1	 Obligations des États en matière 
de réadaptation et de réintégration

Enfants touchés par la violence,  
y compris par un conflit armé

146.	 La Convention relative aux droits de l’enfant 
fait obligation aux États parties de promouvoir la 
réadaptation et l’intégration sociale des enfants tou
chés par un conflit armé, y compris par le phéno
mène des combattants étrangers. Elle leur impose 
de prendre toutes les mesures adéquates pour pro-
téger les enfants contre toute forme de violence, 
d’atteinte ou de brutalités physiques ou mentales, 
de mauvais traitements ou d’exploitation282. Cette 
obligation s’applique non seulement au niveau na-
tional, mais aussi au niveau des provinces et des 
municipalités283. Il est également précisé que les 
États doivent prendre des mesures de protection 
même quand l’enfant est sous la garde de ses pa-
rents ou de son représentant légal. Ces mesures de 
protection doivent englober «  le traitement et [le] 
suivi pour les cas de mauvais traitements [...] et com-
prendre également, selon qu’il conviendra, des pro-
cédures d’intervention judiciaire284 ». Les États doi-
vent « prendre toutes les mesures appropriées pour 
faciliter la réadaptation physique et psychologique 
et la réinsertion sociale de tout enfant victime de 
toute forme de négligence, d’exploitation ou de sé-

282	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 19, 
par. 1.

283	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  13 
(2011), par. 5.

284	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 19, 
par. 2; cet article est considéré comme directement lié au 
Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armés. Voir également Comité des droits de l’enfant, Obser-
vation générale n° 13 (2011), par. 7, a.
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vices, de torture ou de toute autre forme de peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ou 
de conflit armé285 ».
147.	 Le Conseil de sécurité s’est également penché 
sur ces obligations, notamment dans ses résolutions 
sur le sort des enfants en temps de conflit armé, 
soulignant que c’est aux gouvernements qu’il in-
combe au premier chef d’offrir protection et secours 
à tous les enfants touchés par des conflits armés286. 
Les États sont engagés à « s’employer à offrir aux en-
fants touchés par des conflits armés des possibilités 
de réintégration et de réadaptation à long terme et 
durables287 ». À cet égard, le Conseil demande ins-
tamment à toutes les parties concernées, y compris 
les États Membres, les organismes des Nations Unies 
et les institutions financières, d’appuyer les institu-
tions nationales et les réseaux locaux de la société 
civile « en matière de sensibilisation du public, de 
protection et de réadaptation des enfants touchés 
par un conflit armé, en vue d’assurer la viabilité à 
long terme des initiatives locales de protection de 
l’enfance288 ».
148.	 Par ailleurs, dans sa résolution 2396 (2017), le 
Conseil de sécurité reconnaît qu’il importe tout par-
ticulièrement de fournir une assistance rapide et 
adéquate aux fins de la réintégration et de la réa-
daptation des «  enfants associés aux combattants 
terroristes étrangers qui reviennent d’une zone de 
conflit ou sont relocalisés, notamment en leur don-
nant accès à des soins de santé, à un soutien psy-
chosocial et à des programmes d’éducation contri-
buant à leur bien-être289 ». Plus important encore, il 
encourage les États Membres à mettre en place des 
garanties juridiques appropriées afin que les stra-
tégies qu’ils élaborent concernant les poursuites, la 
réadaptation ou la réintégration des enfants soient 
pleinement conformes aux obligations que leur im-
pose le droit international et adaptées aux besoins 
de ces derniers290.

285	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 39.
286	 Résolutions 2427 (2018) du Conseil de sécurité, septième 

alinéa du préambule, et 2225 (2015), septième alinéa du 
préambule.

287	 Résolution 2427 (2018) du Conseil de sécurité, par. 26.
288	 Résolutions 1612 (2005) du Conseil de sécurité, par. 17, et 

2427 (2018), par. 37.
289	 Résolution 2396 (2017) du Conseil de sécurité, par. 36.
290	 Ibid., par. 37.

Enfants enrôlés et utilisés par des groupes armés

149.	 Le Protocole facultatif à la Convention relative 
aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’en-
fants dans les conflits armés, interdit aux groupes 
ainsi qu’aux forces armées d’enrôler et d’utiliser des 
personnes âgées de moins de 18 ans291. Il exige des 
États parties qu’ils prennent des mesures pour em-
pêcher que des enfants relevant de leur compétence 
soient enrôlés et utilisés dans des hostilités et qu’ils 
facilitent leur réintégration en leur accordant « toute 
l’assistance appropriée en vue de leur réadaptation 
physique et psychologique et de leur réinsertion so-
ciale292 ». S’agissant des enfants touchés par le phé-
nomène des combattants étrangers, et en particulier 
de ceux qui ont été enrôlés dans leur pays d’origine 
et sont partis à l’étranger pour intégrer un groupe 
désigné comme terroriste, le Protocole facultatif im-
pose au pays d’origine de contribuer à leur réadap-
tation et à leur réinsertion sociale. Il dispose que la 
coopération internationale, notamment la coopéra-
tion technique et l’assistance financière, doit être 
mise en œuvre pour que les enfants enrôlés et utili-
sés dans des hostilités puissent se réadapter et s’in-
tégrer293.
150.	 La réinsertion sociale est un droit pour tous les 
enfants enrôlés et utilisés par des groupes armés, 
quels que soient ceux auxquels ils ont pu être affi-
liés294. Les initiatives dans ce domaine doivent être 
intégrées, inclure les membres de la famille ou de 
la communauté et n’entraîner aucune stigmatisation 
ni discrimination à l’égard d’individus ou de groupes 
d’enfants295. Lorsqu’ils élaborent des stratégies de 
réadaptation et de réintégration, les États Membres 
doivent collaborer activement avec les enfants asso-
ciés à des groupes armés et qui se trouvent à l’étran-
ger.
151.	 Dans sa résolution 2396 (2017), le Conseil de sé-
curité souligne que « les enfants associés aux com-
battants terroristes étrangers revenant d’un conflit 
ou se réinstallant peuvent avoir joué de nombreux 

291	 Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armés (2000), art. 4.

292	 Ibid., art. 6, par. 3.
293	 Ibid., art. 7.
294	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 39.
295	 Voir, par exemple, Organisation des Nations Unies, Child-

ren and DDR: Integrated Disarmament, Demobilization and 
Reintegration Standards (2006), disponible à https://www.
unddr.org/uploads/documents/IDDRS%205.30%20Child-
ren%20and%20DDR.pdf; et résolution 1261 (1999) du Conseil 
de sécurité sur les enfants touchés par les conflits armés.

https://www.unddr.org/uploads/documents/IDDRS%205.30%20Children%20and%20DDR.pdf
https://www.unddr.org/uploads/documents/IDDRS%205.30%20Children%20and%20DDR.pdf
https://www.unddr.org/uploads/documents/IDDRS%205.30%20Children%20and%20DDR.pdf
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rôles différents et notamment avoir appuyé, facilité 
et commis des actes de terrorisme, et exigent une 
attention particulière pour ce qui est d’élaborer des 
stratégies concernant les poursuites, la réadaptation 
et la réinsertion296 » et qu’il importe d’aider « les en-
fants associés aux combattants terroristes étrangers, 
qui peuvent être victimes de terrorisme, en tenant 
compte des sensibilités propres à leur sexe et à leur 
âge297 ». Il reconnaît « qu’il importe tout particuliè-
rement de fournir, en associant l’ensemble des pou-
voirs publics, une assistance rapide et adéquate aux 
fins de la réinsertion et de la réadaptation des en-
fants associés aux combattants terroristes étrangers 
qui reviennent d’une zone de conflit ou sont relocali-
sés », notamment en leur donnant accès à des soins 
de santé, à un soutien psychosocial et à des pro-
grammes d’éducation contribuant à leur bien-être et 
à l’instauration durable de la paix et de la sécurité298. 
Il encourage également « les États Membres à mettre 
en place des garanties juridiques appropriées afin 
que les stratégies qu’ils élaborent concernant les 
poursuites, la réadaptation et la réinsertion soient 
pleinement conformes aux obligations que leur im-
pose le droit international, notamment dans les af-
faires impliquant des enfants299 ».

296	 Résolution du Conseil de sécurité 2396 (2017), par. 31.
297	 Ibid.
298	 Ibid., par. 36.
299	 Ibid., par. 37.

5.1.2	 Réadaptation et réintégration 
des enfants : perspective des droits 
de la personne300

Approche fondée sur les droits de l’enfant

152.	 La Convention relative aux droits de l’enfant 
dispose que la réadaptation et la réintégration des 
enfants concernés doivent se dérouler «  dans des 
conditions qui favorisent la santé, le respect de soi 
et la dignité de l’enfant301 ». Dans cette perspective, 
toute approche fondée sur les droits de l’enfant sup-
pose un changement de paradigme, qui consistera à 
ne plus traiter les enfants comme des « objets ayant 
besoin d’une assistance », mais comme des «  titu-
laires de droits qui ont un droit non négociable à la 
protection302 ».

Soutien individualisé à l’échelle locale

153.	 Dans le cadre d’une approche fondée sur les 
droits de l’enfant, la réadaptation et la réintégration 
passent par un soutien individualisé, qui devra te-
nir compte des éléments suivants  : a) l’opinion de 
l’enfant; b) sa sécurité; et c) les effets prévisibles des 
interventions potentielles sur le bien-être, la santé 
et le développement de l’enfant à long terme303. 
En fonction de ses besoins, il peut s’avérer néces-
saire de fournir un appui et des services médicaux, 
sociaux et juridiques et des services de santé men-
tale, ainsi que des services de suivi à long terme304. 
La réintégration des enfants touchés par le phéno-
mène des combattants étrangers et qui reviennent 
de zones de conflit nécessite de la part des États une 
planification très en amont ainsi que la participation 
de tous les ministères concernés. Étant donné que 
la majorité de ces enfants risquent de se trouver en 

300	 S/2018/1177, annexe (2018), principe directeur 47.
301	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 39.
302	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  13 

(2011), par. 59.
303	 Ibid., par. 50 à 52.
304	 Ibid.

Le Comité du Conseil de sécurité concernant 
la lutte antiterroriste souligne dans son Ad-
ditif de 2018 aux principes directeurs relatifs 
aux combattants terroristes étrangers de 2015 
(S/2018/1177) que dans les affaires concernant 
des enfants les États devraient veiller à ce que 
les stratégies de réadaptation et de réintégra-
tion : a) fassent de l’intérêt supérieur de l’enfant 
une priorité absolue; b) soient appliquées dans 
le respect de la législation pénale, en tenant 
compte de la gravité de l’infraction présumée, 
ainsi que de l’âge de l’enfant et du fait que ce 
dernier puisse également être une victime du 
terrorisme; c) donnent accès à des soins de 
santé, à un soutien psychosocial et à des pro-
grammes éducatifs qui contribuent au bien-
être des enfants et, dans toute la mesure pos-

sible, au système éducatif ordinaire; d) tiennent 
compte des sensibilités propres à l’âge et au 
sexe; et e) permettent de mobiliser des acteurs 
de la protection de l’enfance et les services so-
ciaux, tout en favorisant une réelle coordination 
entre ces derniers et la justice300.
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situation de détresse psychosociale, la fourniture de 
ces services à long terme apparaît indispensable au 
bien-être de chacun d’eux. Un enfant devrait toujours 
pouvoir garder le contact avec ses deux parents, sauf 
si cela est contraire à son intérêt supérieur305 (voir 
la section 3 sur la préservation de l’unité familiale).
154.	 La réintégration désigne, pour un enfant, l’ac-
cueil ou le retour dans une famille ou une commu-
nauté ainsi que l’acquisition de l’identité, des com-
pétences et des aptitudes qui lui permettront de 

305	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  13 
(2011), par. 53; et Convention relative aux droits de l’enfant 
(1989), art. 9, par. 3.

s’épanouir ou de participer à la vie locale. Comme 
le sort des enfants touchés par le phénomène des 
combattants étrangers est un sujet sensible et étant 
donné la stigmatisation que ces enfants subissent, le 
soutien individualisé décrit précédemment doit s’ac-
compagner d’une approche axée sur la communauté, 
destinée à venir en aide à tous les enfants extrême-
ment vulnérables. Les enfants ne doivent pas être 
isolés ou traités par des programmes spéciaux. Ils 
doivent au contraire recevoir un accompagnement 
adapté et renforcé en fonction de leurs besoins, dans 
le cadre du système des services sociaux existants. 
L’adoption d’une approche axée sur la communauté 
diminue les risques de stigmatisation ou de res-
sentiment à l’égard des enfants de retour dans leur 
pays, car ils peuvent ainsi recevoir des services ou 
des prestations rarement accessibles aux autres en-
fants et qui facilitent leur bonne réintégration. Dans 
le même temps, cet accompagnement individua-
lisé doit également prendre en compte l’éventualité 
d’une pression exercée par la communauté, qui peut 
compliquer leur réadaptation effective.

Sensibilisation aux questions de genre

155.	 Le soutien individualisé proposé aux enfants 
pour faciliter leur réadaptation et leur réintégra-
tion doit également prendre en considération la 
dimension sexuée de la violence. Les mesures des 
États parties devront tenir compte des risques dif-
férents que courent les filles et les garçons face aux 
diverses formes de violence et de maltraitance306. 
Le Conseil de sécurité souligne qu’il importe d’ac-
corder une attention aux besoins spéciaux et à la 
vulnérabilité particulière des filles touchées par les 
conflits armés, notamment celles qui sont orphe-
lines, sexuellement exploitées et utilisées comme 
combattantes307. Les besoins particuliers des filles 
et des garçons ainsi que des enfants handicapés doi-
vent être pris en considération, notamment en ce qui 
concerne l’accès aux soins de santé, le soutien psy-
chosocial et les programmes éducatifs308. La priorité 
doit être donnée aux mesures éducatives, qui doi-
vent viser à améliorer l’attitude, les compétences et 
les comportements sociaux des enfants309.

306	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  13 
(2011), par. 72.

307	 Résolution 1314 (2000) du Conseil de sécurité, par. 13.
308	 Résolutions 2225 (2015) du Conseil de sécurité, dix-huitième 

alinéa du préambule, et 2427 (2018), par. 14.
309	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  13 

(2011), par. 52.

L’exemple des Pays-Bas : Des plans de re
tour personnalisés

Aux Pays-Bas, le Conseil de la protection de 
l’enfance élabore en amont un plan de retour 
pour les enfants revenant de zones touchées 
par un conflit. Le plan prévoit les personnes 
qui s’occuperont d’eux à leur retour (leur mère 
étant probablement en détention), le type de 
prise en charge professionnelle qui devra leur 
être proposé, l’établissement scolaire le mieux 
à même de les accueillir et les mesures de sé-
curité à prendre pour assurer leur protection et 
leur offrir un environnement sûr. C’est toujours 
l’intérêt supérieur de l’enfant qui prime. Lors-
qu’il élabore un plan de retour, le Conseil peut 
à un moment donné convoquer des experts 
de différents domaines (traumatismes, idéo-
logies, etc.) pour solliciter leur avis. Comme le 
rapatriement des enfants concernés prend du 
temps, chaque dossier est confié à un fonction-
naire, qui se renseigne tous les mois sur la si-
tuation de l’enfant auprès des membres de sa 
famille aux Pays-Bas. Ce sont les municipali-
tés qui sont chargées de la mise en œuvre des 
plans de retour. Pour faire le point sur la situa-
tion, des tables rondes sont organisées avec les 
municipalités concernées, qui doivent veiller au 
respect des conditions de mise en œuvre des 
plans. Le Conseil de la protection de l’enfance 
participe à ces tables rondes, aux côtés de re-
présentants des forces de l’ordre, du ministère 
public, des services de renseignement, d’un 
organisme de santé mentale et du service de 
contrôle judiciaire, entre autres.
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Approche faisant intervenir  
l’ensemble des pouvoirs publics

156.	 Le Conseil de sécurité rappelle qu’il importe 
de fournir une assistance rapide et adéquate aux 
fins de la réintégration et de la réadaptation des en-
fants touchés par le phénomène des combattants 
étrangers « en y associant l’ensemble des pouvoirs 
publics310  ». Cette approche doit également com-
prendre les mesures de protection prescrites par la 
Convention relative aux droits de l’enfant, « couvrant 
tous les secteurs de l’action publique » dans le cadre 
«  d’un système intégré, cohérent, interdisciplinaire 
et coordonné311 ». Les éléments suivants doivent être 
clairement définis : « a) les entités responsables de 
l’enfant et de la famille, du signalement et de l’orien-
tation vers les services compétents jusqu’au suivi; 
b) les buts de toute mesure adoptée après avoir été 
examinée de manière approfondie avec l’enfant et 
les autres acteurs; c) les détails de l’intervention, les 
délais fixés pour sa mise en œuvre et la durée pré-
vue; d) les mécanismes et les dates prévus pour l’exa-
men, le suivi et l’évaluation des mesures prises312 ». 
Les garanties d’une procédure régulière doivent être 
respectées en permanence et, dans tous les cas, l’in-
térêt supérieur de l’enfant doit être la considération 
primordiale313. Il convient de noter que, en fonction 
des besoins des enfants et des circonstances, le rôle 
des différents éléments de cette approche interdis-
ciplinaire peut évoluer pendant leur réintégration; 
c’est un processus qui pourra se prolonger jusqu’à 
l’âge adulte.
157.	 Le Conseil de sécurité apprécie notamment le 
rôle que peuvent jouer les organisations de la société 
civile dans la réadaptation et la réintégration de ces 
enfants, étant donné qu’elles connaissent bien les 
communautés locales, ont accès à celles-ci et colla-
borent avec elles. Il encourage les États Membres à 
prendre l’initiative de collaborer avec elles lorsqu’ils 
élaborent des stratégies dans ce domaine314 et se dit 
conscient du rôle essentiel de la famille élargie et de 
la communauté, dans la mesure où des individus ne 
peuvent pas s’intégrer s’ils sont livrés à eux-mêmes. 
Il reconnaît également la contribution clef des diri-
geants locaux, des chefs religieux et des réseaux de 
la société civile dans la lutte contre la stigmatisa-

310	 Résolution 2396 (2017) du Conseil de sécurité, par. 36.
311	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  13 

(2011), par. 39.
312	 Ibid., par. 53.
313	 Ibid., par. 54.
314	 Résolution 2396 (2017) du Conseil de sécurité, par. 32.

tion dont sont victimes les enfants, en particulier les 
filles et les enfants nés d’un viol commis en période 
de conflit315. En dernier lieu, des lois, des politiques, 
des programmes et des partenariats spécifiques 
entre les États peuvent être nécessaires pour proté-
ger les enfants touchés par le phénomène des com-
battants étrangers, compte tenu du caractère trans-
frontalier de la violence et des sévices auxquels ils 
sont exposés316.

5.2	 Principales recommandations

158.	 Les États trouveront ci-après une série de re-
commandations :
a)	 Faire de la protection, de la réadaptation et de la 

réintégration les objectifs principaux de toutes 
les mesures concernant les enfants touchés par 
le phénomène des combattants étrangers. Cela 
n’exclut pas la possibilité d’enquêter et de pour-
suivre un enfant ayant atteint l’âge de la respon-
sabilité pénale, conformément aux principes in-

315	 Résolutions 2225 (2015) du Conseil de sécurité, neuvième 
alinéa du préambule, et 2427 (2018), par. 9 et 28.

316	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  13 
(2011), par. 76.

L’exemple de l’Indonésie : Un mémorandum 
d’accord en faveur d’une approche associant 
l’ensemble des pouvoirs publics

Pour venir en aide aux familles qui reviennent 
de régions touchées par un conflit, le Gouver-
nement indonésien privilégie une approche as-
sociant l’ensemble des pouvoirs publics et re-
posant sur la collaboration étroite de plusieurs 
agences, telles que l’Agence nationale de lutte 
contre le terrorisme, le Ministère de l’intérieur, 
le Ministère des affaires sociales, la police na-
tionale indonésienne et la Commission de pro-
tection de l’enfance. Ces entités ont signé un 
mémorandum d’accord en faveur de la réadap-
tation et de la réintégration des personnes ra-
patriées, notamment des enfants. Les organisa-
tions de la société civile jouent également un 
rôle considérable dans ce domaine, en appor-
tant un soutien indispensable aux travailleurs 
sociaux qui viennent en aide aux personnes ra
patriées et en conseillant les autorités locales 
sur la protection de leurs droits.
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ternationaux de la justice pour mineurs et aux 
normes garantissant un procès équitable, s’il 
existe des preuves crédibles d’infractions, même 
si des mesures de substitution aux poursuites 
doivent toujours être étudiées;

b)	 Élaborer et exécuter des stratégies et des pro-
grammes en vue de faciliter le rapatriement des 
enfants, lorsqu’ils se trouvent en dehors de leur 
pays de nationalité, ainsi que leur réadapta-
tion et réintégration dans leur famille et la so-
ciété, à l’abri de toute stigmatisation ou discri-
mination;

c)	 Faire en sorte qu’après leur rapatriement les en-
fants soient pris en charge par les services de 
protection sociale existants et ne fassent pas 
l’objet d’un traitement à part. Veiller à ce qu’ils 
bénéficient de services de réadaptation et de ré-
intégration, y compris, le cas échéant, d’un sou-
tien en matière de santé mentale, de bien-être 
psychosocial et de violence fondée sur le genre;

d)	 S’assurer que la conception et la mise en œuvre 
des programmes de réadaptation et de réinté-
gration :
•	 Se fondent sur le principe de l’intérêt supé-

rieur de l’enfant;
•	 Respectent les opinions de l’enfant;
•	 Adoptent une approche à la fois multisecto-

rielle et intersectorielle;

•	 Tiennent compte de l’âge, du genre et des 
éventuels handicaps de l’enfant;

•	 Soient adaptées au contexte local;
•	 Respectent l’identité religieuse et culturelle 

de l’enfant;
•	 Évitent toute stigmatisation;
•	 S’appuient sur les atouts et les services exis-

tants au niveau local, notamment les familles 
élargies;

e)	 Pour chaque enfant, famille et communauté 
concerné, adopter une approche individualisée 
prenant en compte les particularités du contexte, 
les besoins, les ressources disponibles et les 
contraintes diverses;

f)	 Préparer et sensibiliser les familles et les com-
munautés qui vont accueillir des enfants tou-
chés par le phénomène des combattants étran-
gers, notamment des enfants revenant de zones 
touchées par un conflit, pour qu’elles respectent 
leur droit à la vie privée et ne les stigmatisent 
pas. S’attaquer aux facteurs qui risquent de com-
pliquer leur réadaptation au niveau local, no-
tamment l’existence d’une pression exercée par 
le groupe;

g)	 Procéder à une évaluation périodique des pro-
grammes de réadaptation et de réintégration, 
y compris de leur efficacité. Évaluer les risques 
d’incidences négatives sur les droits de la per-
sonne.
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SECTION 6 : La justice pour mineurs

159.	 Le Conseil de sécurité a souligné que les en-
fants qui ont été recrutés, en violation du droit in-
ternational applicable, par des groupes armés et 
sont accusés d’avoir commis des crimes en temps de 
conflit armé doivent être considérés en premier lieu 
comme des victimes de violations du droit interna-
tional317. Il a prié instamment les États Membres d’en-
visager, comme mesures de substitution aux pour-
suites et à la détention, des mesures non judiciaires 
qui mettent l’accent sur la réadaptation et la réin-
tégration des enfants précédemment associés à des 
groupes armés318. Dans le principe directeur 31 rela-
tif aux combattants terroristes étrangers, le Comité 
du Conseil de sécurité concernant la lutte antiterro-
riste recommande aux États Membres d’envisager de 
prendre des mesures administratives et d’adopter 
des programmes de réhabilitation et de réinsertion 
appropriés en guise de solution de substitution à 
l’engagement de poursuites, le cas échéant. De telles 
mesures doivent être utilisées dans le respect des 
dispositions applicables du droit international des 
droits de l’homme et de la législation nationale et 
doivent faire l’objet d’un examen scrupuleux319. Les 
principes directeurs du Comité reflètent les Prin-
cipes directeurs relatifs aux enfants associés aux 
forces armées ou aux groupes armés (Principes de 
Paris), qui donnent la priorité à la réintégration et à 
la réadaptation des enfants en les considérant avant 
tout comme des victimes de violations du droit in-
ternational. Sur la base des dispositions du droit in-
ternational concernant l’enrôlement et l’utilisation 
d’enfants durant des hostilités, ceux-ci ont un statut 
de victimes et la préférence doit par conséquent être 
donnée aux solutions de substitution plutôt qu’aux 
poursuites, d’autant plus que cette démarche vise à 
réduire au minimum le risque qu’ils soient à nou-
veau victimes. Mais, dans les faits, un grand nombre 
d’enfants, en particulier des garçons adolescents, 
ont été systématiquement arrêtés et détenus en rai-
son de leur association présumée avec des groupes 
désignés comme terroristes320, exposés à des condi-

317	 Résolution 2427 (2018) du Conseil de sécurité, par. 20.
318	 Ibid., par. 21; voir également la résolution 2225 (2015) du 

Conseil de sécurité, par. 9.
319	 S/2015/939, annexe II (2018), principe directeur 31.
320	 A/HRC/40/49, par. 18; A/72/865, par. 76, 186 et 224; et 

A/73/278, par. 9.

tions de détention particulièrement difficiles, mis en 
accusation en vertu des lois antiterroristes et même 
condamnés à la peine capitale.
160.	 Bien que les enfants soient capables de pren
dre certaines décisions, l’idée selon laquelle ils s’as-
socient réellement de leur plein gré à des groupes 
armés est contestée, car ceux qui rejoignent des 
groupes armés y sont souvent acculés par des ma-
nipulations et des mesures de coercition et sous des 
contraintes extrêmes321. Néanmoins, les enfants qui 
ont atteint l’âge de la responsabilité pénale peuvent 
être pénalement responsables de certains actes, 
sous réserve qu’il soit tenu dûment compte de leur 
droit à une procédure régulière et à des normes mi-
nimales spécialement conçues pour les enfants, 
adaptées à leur âge, à leurs besoins et à leurs vul-
nérabilités, et que les normes internationalement 
reconnues en matière de justice pour mineurs et de 
procès équitable soient respectées. Au cours de la 
procédure judiciaire, y compris l’enquête et le pro-
cès, il convient de prendre en considération l’envi-
ronnement coercitif dans lequel l’enfant vivait ou 
était contraint d’agir. L’intérêt supérieur de l’enfant 
doit être la considération primordiale dans l’applica-
tion des lois et politiques relatives à la lutte contre 
le terrorisme322. L’objectif principal de la procédure 

321	 Cour pénale internationale, Observations présentées en ap-
plication de la règle 103 du Règlement de procédure et de 
preuve par la Représentante spéciale du Secrétaire général 
pour le sort des enfants en temps de conflit armé dans 
l’affaire Le procureur c. Thomas Lubanga Dyilo (ICC-01/04-
01/06-1229-AnxA), 18 mars 2008, par. 10, 14, 18, 21 et 23 (ar-
gument selon lequel : 1) La distinction entre engagement vo-
lontaire et recrutement forcé est dépourvue de pertinence 
dans le contexte des conflits armés car même les actes les 
plus «  volontaires  » traduisent une tentative désespérée 
de survivre pour des enfants qui n’ont guère le choix dans 
le contexte de la guerre; 2) Le fait de faire participer acti-
vement des enfants aux hostilités doit être interprété au 
sens large, les enfants pouvant être employés pour rem-
plir diverses fonctions d’appui, notamment en tant qu’es-
pions, messagers, porteurs, éclaireurs et cuisiniers, qui les 
exposent au danger). Voir aussi Cour pénale internationale, 
Le procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, ICC-01/04-01/06, ju-
gement du 14 mars 2012; et Université des Nations Unies, 
Cradled by Conflict: Child Involvement with Armed Groups in 
Contemporary Conflict (2018).

322	 A/HRC/40/28, par. 60.
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judiciaire doit être la réadaptation et la réintégration 
de l’enfant concerné.
161.	 En ce qui concerne les enfants enrôlés par des 
groupes armés désignés comme terroristes, l’Of-
fice des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) a élaboré un manuel sur les enfants recru-
tés et exploités par des groupes terroristes et extré-
mistes violents323. L’ouvrage fournit des orientations 
nécessaires à la mise au point de politiques com-
plètes (depuis le stade de la prévention jusqu’aux 
mesures de réintégration) concernant le traitement 
à réserver aux enfants enrôlés et exploités par des 
groupes terroristes et extrémistes violents. Ces orien-
tations s’appuient sur l’analyse du cadre juridique 
international et sur la mise en évidence de pratiques 
prometteuses pertinentes dans différentes régions 
du monde. Le manuel ainsi que la législation et les 
normes résumées ci-après constituent un bon point 
de départ pour aider les enfants ayant affaire à la 
justice.

6.1	 Législation et normes internationales

6.1.1	 Promouvoir des solutions de substitution 
aux poursuites judiciaires

Les enfants victimes de violations  
du droit international

162.	 Le Conseil de sécurité a souligné que les en-
fants qui ont été recrutés, en violation du droit in-
ternational, par des groupes armés et sont accusés 
d’avoir commis des crimes en temps de conflit armé 
doivent être considérés en premier lieu comme des 
victimes de violations du droit international324. Dans 
sa résolution 2396 (2017), il a également souligné qu’il 
importe d’aider les femmes et les enfants associés 
aux combattants terroristes étrangers, qui peuvent 
être victimes de terrorisme, en tenant compte des 
sensibilités propres à leur sexe et à leur âge325.
163.	 Les enfants utilisés par des groupes désignés 
comme terroristes sont victimes de violations des 
dispositions générales du droit international contre 

323	 ONUDC, Manuel sur les enfants recrutés et exploités par des 
groupes terroristes et extrémistes violents : Le rôle du sys-
tème judiciaire (2017), disponible en anglais, arabe et fran-
çais, en versions papier et électronique.

324	 Résolution 2427 (2018) du Conseil de sécurité, par. 20.
325	 Résolution 2396 (2017) du Conseil de sécurité.

l’enrôlement et l’utilisation d’enfants326. Le Proto-
cole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armés, interdit aux groupes armés d’enrôler 
et d’utiliser dans les hostilités des personnes âgées 
de moins de 18 ans327. Le droit international huma-
nitaire, en vertu des Protocoles additionnels aux 
Conventions de Genève de 1949 et du droit huma-
nitaire coutumier, interdit également l’enrôlement 
et l’utilisation de toute personne âgée de moins de 
15 ans dans des hostilités328. Aux termes du Statut 
de Rome de la Cour pénale internationale, le fait de 
procéder à la conscription ou à l’enrôlement d’en-
fants de moins de 15 ans dans les forces armées ou 
dans des groupes armés ou de les faire participer ac-
tivement à des hostilités est un crime de guerre dans 
les conflits armés internationaux et non internatio-
naux329. Enfin, la Convention n° 182 de l’Organisation 
internationale du Travail (OIT) sur les pires formes 
de travail des enfants exige également que les États 
interdisent et éliminent de toute urgence « le recru-
tement forcé ou obligatoire des enfants en vue de 
leur utilisation dans des conflits armés330 ».
164.	 Le Conseil de sécurité a reconnu que les en-
fants peuvent être amenés à remplir différentes 
fonctions, et notamment à appuyer et faciliter des 
actes de terrorisme331. L’utilisation d’enfants par des 
groupes désignés comme terroristes doit s’entendre 
au sens large, les enfants pouvant avoir été utilisés 
comme « combattants, cuisiniers, porteurs, messa-
gers, espions ou à des fins sexuelles ». Le terme ne 

326	 ONUDC, Manuel sur les enfants recrutés et exploités par des 
groupes terroristes et extrémistes violents : Le rôle du sys-
tème judiciaire (2017), p. 46 à 53.

327	 Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armés (2000), art. 4.

328	 Protocole I (1977) additionnel aux Conventions de Genève, 
art.  77, par.  2; Protocole II (1977) additionnel aux Conven-
tions de Genève, art. 4, par. 3, c; et CICR, base de données 
sur le droit international humanitaire coutumier, règle 136 
relative au recrutement d’enfants soldats (voir https://
www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.
pdf); et règle 137 relative à la participation d’enfants soldats 
aux hostilités (voir https://www.icrc.org/fr/doc/assets/
files/other/icrc_001_pcustom.pdf).

329	 Statut de Rome de la Cour pénale internationale (1998), 
art.  8; et résolutions 1261 (1999) du Conseil de sécurité, 
par. 2, 1460 (2003), par. 8, et 2143 (2014), par. 5.

330	 Convention concernant l’interdiction des pires formes de 
travail des enfants et l’action immédiate en vue de leur éli-
mination (1999), art. 3, a.

331	 Résolution 2396 (2017) du Conseil de sécurité, par. 31.

https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
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s’applique pas seulement aux enfants qui participent 
ou ont participé directement à des hostilités332.
165.	 Les enfants touchés par le phénomène des 
combattants étrangers peuvent également être vic-
times d’enlèvement, de violence sexuelle et de traite. 
Le Conseil de sécurité constate qu’il existe un lien 
entre enlèvement, recrutement et traite des enfants, 
et que les enfants touchés par des conflits armés 
peuvent être particulièrement exposés à la traite333; 
certains sont victimes de traite et d’exploitation par 
des groupes désignés comme terroristes. Les vic-
times de traite et d’enlèvement ne devraient pas être 
punies pour des crimes commis du fait qu’elles ont 
été victimes de la traite334.

Association volontaire et environnement coercitif

166.	 Bien que l’on reconnaisse aux enfants la capa
cité de prendre des décisions par eux-mêmes, la 
question de savoir si l’on peut considérer qu’ils se 
sont associés intentionnellement à des groupes ar-
més est controversée. Étant donné que même les en-
gagements qui semblent les plus volontaires peuvent 
traduire une tentative de survivre dans un contexte 
de guerre pour des enfants qui n’ont guère le choix, 
la distinction entre recrutement consenti et recru-
tement forcé peut être artificielle. Les enfants qui 
rejoignent des groupes armés y sont souvent accu-
lés sous l’effet de manipulations, de coercition et de 

332	 Principes directeurs relatifs aux enfants associés aux forces 
armées ou aux groupes armés (2007), par. 2.1.

333	 Résolution 2427 (2018) du Conseil de sécurité, par. 39.
334	 Voir, par exemple, le Protocole additionnel à la Convention 

des Nations Unies contre la criminalité transnationale orga-
nisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des per-
sonnes, en particulier des femmes et des enfants (2000).

contraintes extrêmes. Ils n’ont pas toujours la pos-
sibilité d’éviter d’être associés à des groupes armés, 
y compris des groupes désignés comme terroristes, 
qui contrôlent un territoire et dont les tactiques, 
les méthodes et le milieu sont par nature coerci-
tifs. Dans la plupart des cas, le fait qu’un enfant se 
lie à un groupe terroriste s’accompagne d’une cer-
taine forme de coercition ou de contrainte335. Même 
lorsque les enfants bénéficient d’une certaine marge 
de manœuvre quand ils se joignent à des groupes 
armés, ils le font souvent pour répondre à des be-
soins essentiels336. Les enfants vivant sur un terri-
toire contrôlé par un groupe armé n’ont souvent 
pas d’autre choix que de s’y affilier d’une manière 
ou d’une autre, même sans prendre part aux com-
bats, par exemple en cas de mariage forcé, ou parce 
que s’associer à un groupe leur donne accès à une 
formation et à une éducation337. Par conséquent, les 
enfants qui étaient sous le contrôle de groupes dé-
signés comme terroristes ne devraient pas faire l’ob-
jet de poursuites ni être incriminés, en particulier 
lorsque leur association n’est que présumée.
167.	 L’évaluation de la responsabilité pénale de 
l’enfant doit se faire au cas par cas et inclure toute 
circonstance atténuante. Les États doivent s’efforcer 
de fournir des critères clairs aux autorités compé-
tentes à cet égard. À chaque fois qu’un enfant a af-
faire à la justice, il faut tenir compte de l’environne-
ment coercitif dans lequel il vivait ou était contraint 
d’agir. Les autres facteurs à prendre en compte sont 
l’âge de l’enfant quand il ou elle a rejoint le groupe 
armé, ses motivations, les conséquences encourues 
en cas de refus de rejoindre le groupe ou de tenta-
tive de le quitter, la durée d’appartenance au groupe, 
la consommation forcée de drogues, d’alcool et de 
médicaments, le niveau d’éducation et de compré-
hension, les traumatismes, abus ou mauvais traite-
ments subis et l’absence de modèles positifs.
168.	 En même temps, dans le droit interne de cer-
tains pays, l’association ou l’affiliation à des forces ou 
groupes armés inclut souvent les filles et les garçons 
qui jouent un rôle de soutien et s’entend aussi, dans 
certaines dispositions générales de la législation an-
titerroriste, des actions préparatoires ou auxiliaires, 
du soutien matériel ou même de la publication de 

335	 A/HRC/40/28, par. 36.
336	 Ibid., par. 37.
337	 Université des Nations Unies, Cradled by Conflict: Child In-

volvement with Armed Groups in Contemporary Conflict 
(2018), p. 240.

L’exemple du Maroc : Priorité à la réadap
tation

Au Maroc, la réadaptation prime sur les pour-
suites pénales, compte tenu du fait que les 
poursuites elles-mêmes peuvent traumatiser 
davantage les enfants revenant des zones tou-
chées par un conflit. Le gouvernement a mis 
au point un programme de réadaptation dont 
l’objectif final est de rendre les enfants à leurs 
familles, et qui comporte également des élé-
ments de réconciliation développés en consul-
tation avec des théologiens.
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messages sur les médias sociaux338. L’application de 
ces dispositions aux enfants va à l’encontre du droit 
international. Les enfants victimes d’enrôlement et 
d’utilisation ne doivent pas être poursuivis pour des 
actes d’association avec un groupe désigné comme 
terroriste par l’ONU. Les États devraient plutôt enquê-
ter et engager des poursuites concernant les adultes 
qui enrôlent des enfants ou qui les manipulent, leur 
ordonnent de commettre des actes terroristes ou les 
y contraignent. De même, les témoignages de sou-
tien à certains groupes, actes ou idéologies qui ne 
constituent pas une incitation à la discrimination, à 
l’hostilité ou à la violence ou à commettre des actes 
terroristes ne doivent pas constituer des infractions 
pénales339.

6.1.2	 Normes internationales  
de la justice pour mineurs

169.	 De nombreux enfants touchés par le phéno-
mène des combattants étrangers n’ont pas l’âge 
minimal de la responsabilité pénale (le Comité des 
droits de l’enfant recommande que celui-ci soit fixé 
à 14 ans), ou vivent simplement sous le contrôle de 
groupes armés, et il n’y a aucune raison légitime 
d’engager des poursuites contre eux. Les enfants ne 
doivent pas être poursuivis pour leur appartenance 
à un groupe armé ou une affiliation fondée sur les 
liens familiaux ou toute autre association, car l’enrô-
lement et l’utilisation d’enfants par des groupes ar-
més sont des violations de leurs droits.
170.	 Pour tout enfant ayant dépassé l’âge minimal 
de la responsabilité pénale et susceptible d’avoir 
participé activement à un conflit, les États sont en-
couragés à mettre en œuvre, conformément aux 
normes internationales applicables à tous les en-
fants qui ont affaire à la justice, des mesures com-
munautaires remplaçant les poursuites et la déten-
tion, telles que la déjudiciarisation avant le procès, 
les travaux d’intérêt général, la probation et les 
peines conditionnelles ou condamnations avec sur-
sis340. Ces normes s’appliquent également aux en-
fants associés à des groupes armés, y compris les 
groupes désignés comme terroristes.

338	 Université des Nations Unies, Cradled by Conflict: Child In-
volvement with Armed Groups in Contemporary Conflict 
(2018), p. 42 et 220.

339	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(1966), art. 19 et 20; résolution 60/288 (2006) de l’Assem-
blée générale, Stratégie antiterroriste mondiale; et résolu-
tion 1624 (2005) du Conseil de sécurité.

340	 Règles de Beijing (1985), article 11, par. 4.

171.	 Même lorsqu’elles sont utilisées en dernier re-
cours, les poursuites doivent suivre une procédure 
régulière conçue spécialement pour les enfants et 
respecter des normes minimales adaptées à leur âge, 
à leurs besoins et à leurs vulnérabilités. Les mesures 
prises par les États Membres doivent être conformes 
au droit international des droits de l’homme en ma-
tière de maintien de l’ordre et de lutte contre le ter-
rorisme341. Une procédure régulière doit être garan-
tie, conformément à toutes les dispositions du droit 
international des droits de l’homme342. Toute pro-
cédure engagée contre un enfant doit être conduite 
dans le cadre du système de justice pour mineurs et 
non par un tribunal militaire ou spécial, y compris 
dans les affaires de terrorisme ou d’atteinte à la sé-
curité nationale343. Les États doivent proposer des 
services de réadaptation et de préparation à la ré-
intégration dans les familles et les communautés le 
plus tôt possible, y compris pendant que les enfants 
sont en détention provisoire ou purgent des peines 
de prison.

Âge minimal de la responsabilité pénale

172.	 Le Comité des droits de l’enfant, organe chargé 
de surveiller l’application de la Convention rela-
tive aux droits de l’enfant par les États parties, re-
commande que tous les enfants de moins de 18 ans 
soient jugés en tant que mineurs344. En outre, il re-
commande désormais de fixer l’âge minimal de la 

341	 Résolution 2396 (2017) du Conseil de sécurité, par. 7.
342	 Résolution 72/180 (2018) de l’Assemblée générale sur la pro

tection des droits de l’homme et des libertés fondamenta
les dans la lutte antiterroriste, par. 5, s.

343	 A/HRC/40/28, par. 52.
344	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 10 

(2007), par. 38; voir aussi Comité des droits de l’homme, 
Observations finales relatives à la Belgique [CCPR/C/BEL/
CO/5 (2010)], par. 23 (« L’État partie devrait revoir sa légis-
lation afin d’éviter que des mineurs âgés entre 16 et 18 ans 
puissent être jugés comme des adultes. »); Comité contre la 
torture, Observations finales relatives à l’Éthiopie [CAT/C/
ETH/CO/1 (2011)], par. 27 (recommandant que l’État classe 
«  les personnes âgées de plus de 15 ans et de moins de 
18  ans dans la catégorie des mineurs, pour lesquels des 
peines plus légères sont prévues en vertu des articles 157 
à 168 du code pénal et qui ne peuvent être détenus avec 
des délinquants adultes  »); Comité contre la torture, Ob-
servations finales relatives au Luxembourg [CAT/C/LUX/
CO/5 (2007)], par. 10 (appelant l’État à « éviter à tout prix 
que les mineurs soient jugés comme des adultes »); et A/
HRC/13/30/Add.2, par. 31 (dans lequel il est fait état de la 
préoccupation du Comité quant au fait que le système de 
justice pour mineurs ne s’applique pas aux enfants âgés de 
16 à 18 ans).
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responsabilité pénale entre 14 et 16 ans345, et pré-
conise que les personnes âgées de moins de 18 ans 
soient jugées en tant que mineurs seulement si elles 
ont atteint cet âge. Par conséquent, aucun enfant 
de moins de 14 ans ne devrait faire l’objet de pour-
suites. Au lieu de cela, des services sociaux, y com-
pris de prise en charge et de réintégration, devraient 
être fournis aux enfants pour remédier aux causes 
profondes de leur conduite et aux conséquences de 
leurs actes346.
173.	 Les sanctions pénales doivent tenir compte de 
l’âge de l’enfant au moment de la commission d’un 
crime et, simultanément, favoriser sa réinsertion347. 
Dans tout procès concernant un enfant susceptible 
d’être poursuivi pour des crimes commis alors qu’il 
faisait partie d’un groupe armé, il convient de te-
nir compte de l’environnement coercitif dans lequel 
l’enfant vivait ou était contraint d’agir. Ni la peine ca-
pitale ni l’emprisonnement à vie sans possibilité de 
libération ne doivent être prononcés pour les infrac-
tions qu’une personne aurait commises dans son en-
fance348. Les systèmes de justice pour mineurs doi-
vent protéger ces derniers de la violence.
174.	 Le fait qu’il soit accusé d’infractions liées au 
terrorisme ou d’atteintes à la sécurité nationale ne 
constitue pas un motif de réfuter la présomption 
absolue selon laquelle un enfant n’ayant pas at-
teint l’âge minimal de la responsabilité pénale, tel 
que défini par le système juridique national, ne peut 
être reconnu coupable d’une infraction pénale. Il ne 
constitue pas non plus un motif valable de pour-
suivre et de juger un enfant, ou une personne qui 
avait moins de 18 ans au moment de l’infraction pré-
sumée, comme un adulte. La législation nationale ne 
doit pas établir d’âge de responsabilité pénale diffé-
rent (inférieur) applicable seulement aux infractions 
liées au terrorisme ou aux atteintes à la sécurité na-
tionale.

345	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 10 
(2007), par. 35; voir aussi Commission interaméricaine des 
droits de l’homme, Rapporteuse sur les droits de l’enfant, 
« Juvenile Justice and Human Rights in the Americas » (2011), 
disponible à https://www.oas.org/en/iachr/children/docs/
pdf/JuvenileJustice.pdf, par. 39 à 47.

346	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 24 
(2019), par. 38.

347	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 37 et 
40; et Comité des droits de l’enfant, Observation générale 
n° 24 (2019), par. 75.

348	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(1966), art. 6, par. 5; Convention relative aux droits de l’en-
fant (1989), art. 37, a; et Comité des droits de l’enfant, Obser-
vation générale n° 24 (2019), par. 75.

Garanties de procédure

175.	 Si des enfants ayant dépassé l’âge minimal de 
la responsabilité pénale sont jugés, les audiences 
et les procès doivent être tenus devant des organes 
judiciaires indépendants et impartiaux. Les enfants 
doivent bénéficier de toutes les garanties d’une pro-
cédure régulière en vertu des normes internatio-
nales, notamment le fait que la justice ne peut s’ap-
pliquer de façon rétroactive pour les mineurs, de la 
présomption d’innocence, du droit à un avocat, du 
droit à ce que leur cause soit entendue, du droit de 
participer effectivement à la procédure, notamment 
avec l’aide d’un interprète, et du droit d’être informé 
dans le plus court délai et directement des accusa-
tions portées contre eux349.
176.	 Quel que soit le type de crime présumé qu’un 
enfant aurait commis, les États doivent également 
appliquer l’Ensemble de règles minima des Nations 
Unies concernant l’administration de la justice pour 
mineurs (Règles de Beijing), qui prévoit des garan-
ties fondamentales de procédure pour les enfants, 
dont un bon nombre est réaffirmé dans la Conven-
tion relative aux droits de l’enfant350. En application 
des Règles de Beijing, le système judiciaire pour mi-
neurs doit :

•	 rechercher le bien-être du mineur et faire en 
sorte que les réactions soient proportionnées 
aux circonstances propres aux délinquants351;

•	 assurer la présomption d’innocence, le droit 
à être informé des charges, le droit à l’assis-
tance d’un conseil, le droit à la présence d’un 
parent ou tuteur, le droit de confronter les té-
moins et le droit à un double degré de juridic-
tion352;

•	 faire examiner sans délai par un juge la ques-
tion de la libération353;

349	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(1966), art. 14; et Convention relative aux droits de l’enfant 
(1989), art. 40.

350	 Règles de Beijing (1985). Les normes relatives aux en-
fants ayant affaire à la justice sont aussi énoncées dans la 
Convention relative aux droits de l’enfant (1989), le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques (1966) et 
la résolution 70/175 (2015) de l’Assemblée générale, par la-
quelle celle-ci a adopté l’Ensemble de règles minima des 
Nations Unies pour le traitement des détenus (Règles Nel-
son Mandela).

351	 Règles de Beijing (1985), art. 5, par. 1
352	 Ibid., art. 7, par. 1, et art. 15, par. 1.
353	 Ibid., art. 10, par. 2.

https://www.oas.org/en/iachr/children/docs/pdf/JuvenileJustice.pdf
https://www.oas.org/en/iachr/children/docs/pdf/JuvenileJustice.pdf
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•	 envisager à tout moment le recours à des 
moyens extrajudiciaires354 et le renvoi aux 
services communautaires355;

•	 faire en sorte que la détention préventive ne 
soit qu’une mesure de dernier ressort et que 
sa durée soit aussi courte que possible, et la 
remplacer par d’autres mesures autant que 
faire se peut356;

•	 interdire la peine capitale357;
•	 restreindre le moins possible la liberté per-

sonnelle358;
•	 recourir le moins possible au placement dans 

une institution359;
•	 assurer des services en matière d’éducation 

et de formation professionnelle ou autre 
forme d’aide en vue de faciliter la réinser-
tion360 et prêter une attention spéciale aux 
besoins propres aux jeunes délinquantes361.

177.	 Le Mémorandum de Neuchâtel sur les bonnes 
pratiques de justice pour mineurs dans le contexte 
de la lutte contre le terrorisme362 énonce des di-
rectives concrètes concernant les situations liées 
au terrorisme. Les Principes directeurs des Nations 
Unies pour la prévention de la délinquance juvénile 
(Principes directeurs de Riyad)363 et les Règles des 
Nations Unies pour la protection des mineurs privés 
de liberté (Règles de La Havane)364 établissent des 
normes supplémentaires en matière de justice pour 
mineurs. Y sont consacrés le droit des enfants à une 
identité et à une nationalité, le droit de grandir dans 
un milieu familial et le droit à une protection spé-
ciale pour les enfants privés de ce milieu familial, 

354	 Règles de Beijing (1985), art. 11, par. 2.
355	 Ibid., art. 11, par. 3.
356	 Ibid., art. 13, par. 1 et 2.
357	 Ibid., art. 17, par. 2.
358	 Ibid., art. 17, par. 1.
359	 Ibid., art. 19, par. 1.
360	 Ibid., art. 24, par. 1.
361	 Ibid., art. 26, par. 4.
362	 Forum mondial de lutte contre le terrorisme, Mémorandum 

de Neuchâtel sur les bonnes pratiques de justice pour mi-
neurs dans le contexte de la lutte contre le terrorisme, dis-
ponible à https://theiij.org/wp-content/uploads/English-
Neucha--tel-Memorandum-on-Juvenile-Justice.pdf.

363	 Résolution 45/112 (1990) de l’Assemblée générale, Principes 
directeurs des Nations Unies pour la prévention de la délin-
quance juvénile (Principes directeurs de Riyad), disponible 
à https://undocs.org/fr/A/RES/45/112.

364	 Résolution 45/113 (1990) de l’Assemblée générale, Règles 
des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de 
liberté, disponible à https://www.ohchr.org/FR/Professio-
nalInterest/Pages/JuvenilesDeprivedOfLiberty.aspx.

ainsi que le droit à une assistance judiciaire, le droit 
d’être détenu séparément des adultes, à moins que 
cela ne soit dans leur intérêt, et le droit de recevoir 
des services pendant leur incarcération.
178.	 Pour assurer la mise en œuvre effective de 
ces droits, il est essentiel que les personnes char-
gées de l’administration de la justice pour mineurs 
soient compétentes et aient reçu une formation ap-
propriée. Elles doivent également être informées de 
la situation particulière de chaque enfant, ainsi que 
des besoins des enfants les plus vulnérables365.

La détention, mesure de dernier ressort

179.	 Les enfants ne doivent être placés en déten-
tion qu’en dernier ressort et pour la période la plus 
brève possible. Ils ne doivent pas être privés de li-
berté à des fins de protection. Quelle que soit la na-
ture des accusations portées contre eux, les enfants 
ne doivent pas être détenus à des fins administra-
tives. Les enfants qui ont été associés à des groupes 
armés ne doivent pas être détenus ou poursuivis 
uniquement pour leur association ou leur apparte-
nance à un groupe (voir la section 7 sur la privation 
de liberté).

365	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 24 
(2019), par. 40.

L’exemple de la France : Former les profes
sionnels qui travaillent avec les enfants

Le Gouvernement français dispose d’un petit 
groupe de formateurs, dont des juges et des 
psychologues, qui assurent la formation de tous 
les professionnels, tels que les juges qui tra
vaillent avec les enfants touchés par le phéno
mène des combattants étrangers. La formation 
porte sur les traumatismes subis par les en-
fants et sur la réalité de la vie dans les zones de 
conflit. Elle s’est révélée utile, car il s’avère qu’il 
est plus facile pour les professionnels d’établir 
de bonnes relations avec les enfants s’ils sont 
informés de la situation particulière de chaque 
enfant.

https://theiij.org/wp-content/uploads/English-Neucha--tel-Memorandum-on-Juvenile-Justice.pd
https://theiij.org/wp-content/uploads/English-Neucha--tel-Memorandum-on-Juvenile-Justice.pd
https://undocs.org/fr/A/RES/45/112
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/JuvenilesDeprivedOfLiberty.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/JuvenilesDeprivedOfLiberty.aspx
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6.2	 Principales recommandations

180.	 Les États trouveront ci-après une série de re-
commandations :366

Décision d’enquêter et d’engager des poursuites

a)	 S’agissant des enfants ayant atteint l’âge mini-
mal de la responsabilité pénale (14 ans, selon les 
recommandations du Comité des droits de l’en-
fant), les tenir responsables de certaines actions 

366	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 24 
(2019).

uniquement lorsqu’il existe des preuves crédi
bles, et dans le respect des normes internationa
lement reconnues en matière de justice et de 
procès équitable, y compris les normes de jus-
tice pour mineurs qui tiennent compte de l’âge 
de l’enfant au moment de l’infraction présumée;

b)	 Ne pas ouvrir d’enquête sur un enfant ni enga-
ger de poursuites à son encontre au seul motif 
qu’il est associé ou appartient à un groupe. Les 
enfants, en tant que victimes de recrutement 
et d’exploitation, ne doivent pas être poursui-
vis pour leur association à un groupe désigné 
comme terroriste. Enquêter plutôt sur les adultes 
qui enrôlent des enfants ou qui les manipulent, 
leur ordonnent de commettre des actes terro-
ristes ou les y contraignent, et engager des pour-
suites contre ces personnes;

c)	 Ne pas ouvrir d’enquête ni engager de poursuites 
contre un enfant concernant des crimes commis 
par des membres de sa famille;

Garanties de procédure

d)	 Traiter tous les enfants accusés de crimes, y com-
pris de crimes liés au terrorisme, conformément 
aux normes internationales en matière de justice 
pour mineurs et de procès équitable;

e)	 Au cours de la procédure judiciaire, y compris le 
procès, tenir compte de l’environnement coerci-
tif dans lequel l’enfant vivait ou était contraint 
d’agir;

Détention et condamnation

f)	 Ne recourir à la détention qu’en dernier recours 
et pour une durée aussi brève que possible. Cher-
cher des solutions de substitution à la détention, 
y compris des mesures communautaires, dans 
un environnement non carcéral ou une structure 
de prise en charge;

g)	 Veiller à ce que l’objectif de toute forme de dé-
tention ou de condamnation imposée à des en-
fants soit la réadaptation et la réintégration;

h)	 Ne jamais imposer la peine capitale ou l’empri-
sonnement à perpétuité, sans possibilité de libé
ration, à une personne qui a commis un crime 
dans son enfance.

Dans l’additif de 2018 aux Principes directeurs 
de 2015 relatifs aux combattants terroristes 
étrangers (S/2018/1177), le Comité contre le ter-
rorisme précise que dans les affaires concer-
nant des enfants les États doivent garantir que 
les autorités compétentes :
•	 puissent exercer un pouvoir discrétionnaire 

adéquat à toutes les étapes de la procédure;
•	 disposent d’un éventail de mesures pouvant 

se substituer à l’action en justice et à la sanc-
tion, y compris, s’il y a lieu, des mesures de 
protection de l’enfant qui tiennent compte de 
son âge;

•	 reçoivent des orientations claires sur les cas 
où le placement en détention de l’enfant se 
justifie et sur ceux pour lesquels le recours 
à la déjudiciarisation est possible, dans le 
respect de la réglementation en vigueur et 
après examen de l’espèce, et conformément 
aux normes du droit international et du droit 
interne, en gardant à l’esprit que, dans le 
cas des enfants, la détention ne devrait être 
qu’une mesure de dernier ressort;

•	 agissent dans le respect des directives régis-
sant la détention provisoire et le recours à 
d’autres mesures de contrainte prévues par 
la législation pénale en vigueur et définies 
conformément au droit international366.
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181.	 Selon le droit international des droits de 
l’homme, on entend par privation de liberté toute 
forme de détention ou d’emprisonnement, ou le pla-
cement d’une personne dans un établissement pu-
blic ou privé de surveillance dont elle n’est pas au-
torisée à sortir à son gré, ordonné par une autorité 
judiciaire ou administrative ou toute autre autorité 
publique367. Une telle mesure peut prendre la forme 
de l’arrestation d’une personne, de son placement 
en détention provisoire, en détention préventive ou 
administrative368.
182.	 Par principe, la privation de liberté n’est pres
que jamais dans l’intérêt supérieur de l’enfant et ne 
doit être employée qu’en dernier recours, lorsqu’il 
n’existe pas d’autres solutions moins restrictives, et 
pour une période aussi courte que possible. La dé-
tention pose d’autres problèmes graves qui peuvent 
être préjudiciables aux enfants. De plus, priver de 
liberté les enfants touchés par le phénomène des 
combattants étrangers (détention provisoire ou in-
carcération) peut être contre-productif sur le plan 
de la sécurité. De telles mesures peuvent accroître 
le risque de récidive, créer des griefs légitimes dans 
certaines communautés et réduire les chances de 
réussite des initiatives de réinsertion sociale369.
183.	 Certains enfants touchés par le phénomène 
des combattants étrangers sont privés de liberté du 
fait qu’eux-mêmes ou leurs parents auraient été as-
sociés à des groupes désignés comme terroristes370. 
En vertu des résolutions 2178 (2014) et 2396 (2017) 
du Conseil de sécurité, les États Membres sont te-
nus de s’assurer que leurs législations comportent 

367	 Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants (2002), art. 4, par. 2.

368	 Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme des Nations 
Unies, Groupe de travail de l’Équipe spéciale sur la pro-
tection des droits de l’homme dans le contexte de la lutte 
antiterroriste, Guide de référence sur les droits de l’homme 
fondamentaux : la détention dans le contexte de la lutte an-
titerroriste (2014), par. 6.

369	 Université des Nations Unies, Cradled by Conflict: Child In-
volvement with Armed Groups in Contemporary Conflict 
(2018), p. 224; et ONUDC, Manuel sur les enfants recrutés et 
exploités par des groupes terroristes et extrémistes violents 
(2017), p. 108.

370	 A/72/865, par. 224.

des qualifications pénales suffisantes pour qu’il soit 
possible d’ouvrir des enquêtes et de poursuivre les 
individus soupçonnés d’être des combattants terro-
ristes étrangers. La plupart des personnes concer-
nées risquent d’être détenues et poursuivies dans le 
pays où se déroule le conflit ou à leur retour dans 
leur pays d’origine. Les enfants de femmes étrangè
res sont détenus avec leurs parents ou avec les per-
sonnes qui s’occupent d’eux. Comme indiqué précé-
demment, de nombreux enfants, en particulier des 
garçons adolescents, ont été systématiquement ar-
rêtés et détenus en raison de leur association pré-
sumée avec des groupes désignés comme terroris-
tes371. Les garçons plus âgés sont aussi fréquemment 
détenus avec leur père pendant les enquêtes. Ils 
sont exposés à des conditions de détention particu-
lièrement difficiles, mis en accusation en vertu des 
lois antiterroristes et même condamnés à la peine 
capitale. De plus, on constate un recours excessif à 
la détention administrative d’enfants372. Dans cer-
taines situations, de nombreuses femmes associées 
à des groupes désignés comme terroristes, ainsi que 
leurs enfants, sont placées en détention ou dans des 
camps pendant de longues périodes373.
184.	 Étant donné la prévalence de la privation de 
liberté s’agissant des enfants touchés par le phéno-
mène des combattants étrangers, la présente sec-
tion résume brièvement les droits fondamentaux 
et les principes humanitaires applicables à tous les 
enfants privés de liberté. Sont également abordées 
les questions à prendre en considération lorsqu’un 
enfant est détenu avec un parent, ainsi que la dé-
tention d’un enfant dans le cadre de la justice pour 
mineurs. La détention d’un enfant pour des motifs 
liés à son statut migratoire ou à celui de ses parents 
est interdite par le droit international374.

371	 A/HRC/40/49, par. 18; A/72/865, par. 76, 186 et 224; et A/73/ 
278, par. 9.

372	 ONUDC, Manuel sur les enfants recrutés et exploités par des 
groupes terroristes et extrémistes violents (2017), p. 108.

373	 A/HRC/40/70, par. 45.
374	 Observation générale conjointe n° 4 (2017) du Comité pour 

la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille et n° 23 (2017) du Comité des 
droits de l’enfant, par. 5 à 13.

SECTION 7 : La privation de liberté
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7.1	 Législation et normes internationales

7.1.1	 Principes et normes clés relatifs 
à la privation de liberté des enfants

Droit à la liberté individuelle

185.	 En vertu du droit international, tout individu 
a droit à la liberté375. En ce qui concerne les en-
fants qui ont affaire à la justice, aux termes de la 
Convention relative aux droits de l’enfant, l’empri-
sonnement d’un enfant doit n’être qu’une mesure 
de dernier ressort, et être d’une durée aussi brève 
que possible376. Comme indiqué précédemment, le 
Conseil de sécurité a également exhorté les États 
Membres à envisager des mesures non judiciaires 
comme mesures de substitution aux poursuites et à 
la détention des enfants précédemment associés à 
des groupes armés377.

Interdiction de la détention arbitraire d’enfants

186.	 Le droit international des droits de l’homme 
et les normes en la matière énoncent des prescrip-
tions minimales visant à garantir que les individus 
ne soient pas privés arbitrairement ou illégalement 
de leur liberté et que les droits des personnes dé-
tenues soient respectés. La Convention relative aux 
droits de l’enfant interdit la privation de liberté ar-
bitraire ou illégale d’un enfant378. Le Conseil de sé-
curité s’est fait l’écho du principe selon lequel aucun 
enfant ne doit être privé de liberté de façon illégale 
ou arbitraire et a appelé toutes les parties au conflit 
à mettre fin aux détentions illégales ou arbitraires379.
187.	 La notion d’«  arbitraire  » doit s’entendre au 
sens large et intégrer « le caractère inapproprié, l’in-
justice, le manque de prévisibilité et le non-respect 
des garanties judiciaires, ainsi que les principes du 
caractère raisonnable, de la nécessité et de la pro-
portionnalité380 ». L’intérêt supérieur de l’enfant doit 
être une considération primordiale dans toute déci-

375	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(1966), art. 9; Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2006), art. 14; et Convention internationale 
sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants 
et des membres de leur famille (1990), art. 16.

376	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 37.
377	 Résolution 2427 (2018) du Conseil de sécurité, par. 21.
378	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 37, b.
379	 Résolutions 2225 (2015) du Conseil de sécurité, par. 17, et 

2427 (2018), par. 13.
380	 Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 35 

(2014) sur l’article 9 (Liberté et sécurité de la personne), 
par. 12.

sion tendant à priver celui-ci de liberté, y compris 
pour ce qui est de la durée et des conditions de la 
détention381. Les motifs de la détention doivent être 
établis par la loi; ils ne sauraient être fondés sur des 
suppositions, notamment des hypothèses générales 
concernant l’âge de l’enfant, et doivent être détermi-
nés au cas par cas.

Conditions de détention

188.	 Dans les cas où un enfant est privé de liberté, 
les normes internationales exigent que les condi-
tions de détention respectent certaines règles. Les 
États ont le devoir de prendre toutes les mesures né-
cessaires pour protéger la vie et l’intégrité physique 
des personnes privées de liberté382. Les enfants ont 
droit à une protection et à un respect particuliers, y 
compris lorsqu’ils sont privés de liberté383. De ma-
nière fondamentale, les enfants de détenus ou de 
prisonniers ne doivent pas être traités comme des 
détenus ou des prisonniers eux-mêmes384. Pour évi-
ter à ces enfants tout préjudice physique ou psycho-
logique, l’environnement dans lequel ils vivent doit 
être aussi proche que possible d’un environnement 
normal non carcéral. Le centre de détention doit 
pouvoir s’adapter pour répondre aux besoins des 
détenus ayant des enfants.
189.	 Certains des aspects pratiques prévus par les 
instruments internationaux pertinents sont énumé-
rés ci-après :

•	 Interdiction de la torture et autres traite-
ments inhumains : L’interdiction de la torture 
et d’autres formes de mauvais traitements est 
une norme impérative du droit international 
coutumier et s’applique à tous les États en 
toutes circonstances. Elle est également co-
difiée dans certains traités relatifs aux droits 
de l’homme, dont la Convention relative aux 
droits de l’enfant, qui dispose qu’aucun en-
fant ne doit être soumis à la torture ni à des 
peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants385. Elle impose également aux 
États parties de traiter tout enfant privé de li

381	 Ibid., par. 18.
382	 Ibid.; et Observation générale n° 36 (2018), par. 25.
383	 CICR, base de données sur le droit international humanitaire 

coutumier, règle 135 relative au recrutement d’enfants sol-
dats, voir https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/
icrc_001_pcustom.pdf.

384	 Règles de Bangkok (2010), règle 49.
385	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 37, a. 

Voir aussi la Convention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (1987), 

https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
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berté avec humanité et avec le respect dû à la 
dignité de la personne386.
En vertu du droit international humanitaire et 
de l’obligation de traitement humain énon-
cée à l’article 3 commun aux Conventions de 
Genève, les enfants doivent être traités avec 
humanité. Pour déterminer si le traitement 
d’une personne privée de liberté ou les condi-
tions de détention constituent un traitement 
cruel ou inhumain, il faut tenir compte non 
seulement des éléments objectifs relatifs à la 
gravité du préjudice, mais aussi des éléments 
subjectifs concernant l’état de la victime. Il 
est important de noter que les effets physi
ques, mentaux et psychologiques d’un acte 
ou d’une omission sur un enfant dépendent 
de son âge et que, par conséquent, il en va 
de même du degré et du type de souffrance 
qui constitueraient une violation de l’article 3 
commun.

•	 Sûreté et sécurité : Les conditions de déten-
tion peuvent elles-mêmes faciliter diverses 
formes de violence à l’encontre des enfants. 
Pour remédier à ce problème, les États sont 
instamment engagés à veiller à ce qu’une 
prise en charge et une protection appropriées 
soient offertes aux enfants et à promouvoir 
de bonnes pratiques pour renforcer la pro-
tection et la sécurité des enfants, notam-
ment ceux vivant avec un parent incarcéré, 
par exemple en mettant à disposition des 
cellules spéciales mère-enfant387. Les États 
sont encouragés à faciliter l’accès des acteurs 
civils de la protection de l’enfance, ainsi que 
des observateurs indépendants des droits de 
l’homme, aux enfants privés de liberté pour 
association avec des groupes armés388.

•	 Unité familiale et séparation des adultes et 
des enfants : En général, sauf dans le cas de 
familles logées en tant qu’unités familiales, 
les enfants doivent être gardés dans des lo-
caux séparés de ceux des adultes389. Le droit 
international humanitaire n’exclut pas la dé

art. 2; et Pacte international relatif aux droits civils et poli-
tiques (1966), art. 7.

386	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 37, c.
387	 A/RES/69/194, par. 38, d et g.
388	 Résolution 2427 (2018) du Conseil de sécurité, par. 20.
389	 CICR, base de données sur le droit international humani-

taire coutumier, règle 120 relative aux locaux de détention 
des enfants privés de liberté, voir https://www.icrc.org/fr/
doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf.

tention des enfants, mais souligne qu’ils 
doivent être logés avec leurs parents si ces 
derniers ont été internés pendant un conflit 
armé international, conformément à la qua-
trième Convention de Genève390. Le droit 
international humanitaire coutumier exige 
également que la vie de famille soit respec-
tée dans toute la mesure du possible (voir la 
section 3 sur la préservation de l’unité fami-
liale391). S’ils ne peuvent pas être logés avec 
leurs parents, les enfants doivent être héber-
gés dans des centres pour mineurs, séparés 
de ceux des adultes. Lorsqu’un enfant est dé-
tenu, les États doivent informer ses parents 
et sa famille de l’endroit où il se trouve, in-
former l’enfant du sort des membres de sa 
famille et faciliter les contacts familiaux. Les 
liens familiaux sont essentiels non seulement 
pour favoriser l’unité familiale et la réadapta-
tion et la réintégration de l’enfant, mais aussi 
pour réduire la peur et l’anxiété liées à la dis-
parition de membres de la famille.

•	 Enregistrement : Le nombre d’enfants admis 
en prison, ainsi que leurs données person-
nelles (nom et âge compris), doit être enre-
gistré au moment de l’admission392. Tous les 
renseignements relatifs à l’identité des en-
fants doivent rester confidentiels et n’être 
utilisés qu’en conformité avec l’intérêt supé-
rieur des enfants393.

•	 Niveau de vie adéquat : Les enfants doivent 
disposer de repas adéquats et apportés en 
temps voulu, d’un environnement sain et de 
la possibilité de faire régulièrement de l’exer-
cice394. Les locaux doivent être régulièrement 
approvisionnés en eau pour les soins person-
nels des enfants et de leurs mères395.

390	 Convention de Genève relative à la protection des per-
sonnes civiles en temps de guerre (quatrième Convention 
de Genève) [1949], art. 82; et CICR, base de données sur le 
droit international humanitaire coutumier, règle 120 relative 
aux locaux de détention des enfants privés de liberté, voir 
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_
pcustom.pdf.

391	 CICR, base de données sur le droit international humani-
taire coutumier, règle 105 relative au respect de la vie de fa-
mille, voir https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/
icrc_001_pcustom.pdf.

392	 Règles de Bangkok (2010), règle 3.1.
393	 Ibid., règle 3.2.
394	 Ibid., règle 48.1.
395	 Ibid., règle 5.

https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
https://www.icrc.org/fr/doc/assets/files/other/icrc_001_pcustom.pdf
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•	 Soins de santé : Chaque enfant doit subir un 
examen médical, de préférence réalisé par 
un pédiatre. Des soins de santé adaptés, au 
moins équivalents à ceux qui sont offerts à 
l’extérieur, notamment les vaccinations régu-
lières, doivent lui être fournis396. Des spécia-
listes doivent suivre le développement des 
enfants en détention, en collaboration avec 
les services de santé locaux397. Les femmes 
enceintes et les mères allaitantes doivent re-
cevoir des conseils appropriés en matière de 
santé et de régime alimentaire398. Le person-
nel pénitentiaire doit également recevoir une 
formation de base en soins pédiatriques afin 
de pouvoir intervenir efficacement en cas de 
besoin ou d’urgence399.

•	 Éducation et loisirs : Les enfants doivent re-
cevoir une éducation adéquate et adaptée à 
leur âge400 et pouvoir se livrer à des activités 
récréatives propres à leur âge et participer à 
la vie culturelle et artistique401.

•	 Installations : Des structures ou des disposi-
tifs d’accueil des enfants doivent être prévus 
pour permettre aux parents détenus de par-
ticiper à diverses activités. En même temps, 
il faut faire en sorte que les parents puissent 
passer le plus de temps possible avec leurs 
enfants402. Il est également recommandé que 
soient fournis des services sociaux suffisants 
et de qualité, y compris des services de santé 

396	 Ibid., règle 9; et ONUDC, Commentaire des Règles de Bang-
kok (2011), règles 9 et 49 à 52.

397	 Règles de Bangkok (2010), règle 51.1.
398	 Ibid., règle 48.1.
399	 Ibid., règle 33.
400	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 28.
401	 Ibid., art. 31.
402	 Règles de Bangkok (2010), règles 42 et 50.

et d’éducation403. Les enfants doivent pou-
voir se déplacer librement dans les espaces 
ouverts et les aires de jeux, comme ils le fe-
raient en dehors de la prison.

7.1.2	 La privation de liberté 
dans le cadre de la justice pour mineurs

190.	 La Convention relative aux droits de l’enfant et 
le droit international humanitaire prévoient que tout 
enfant placé en détention soit traité avec humanité 
et avec le respect dû à la dignité de la personne, et 
d’une manière tenant compte des besoins des per-

403	 Comité des droits de l’enfant, rapport et recommandations 
formulés à l’issue de la journée de débat général sur les en-
fants dont les parents sont incarcérés (2011), par. 34.

L’exemple du Maroc et de la Thaïlande : 
L’enregistrement des naissances

Au Maroc, l’acte de naissance d’un enfant né en 
prison ne porte pas mention de l’adresse de la 
prison ni du fait que l’enfant est né en prison. 
De même, en Thaïlande, même si un enfant est 
né dans un établissement pénitentiaire, il est 
interdit d’indiquer celui-ci comme lieu de nais-
sance.

L’exemple de la Belgique : Les infrastructu
res pour enfants

En Belgique, des infrastructures adaptées aux 
enfants sont prévues pour ceux qui accompa
gnent leur mère en détention. Il s’agit souvent 
d’une pièce séparée à côté de la cellule de la 
mère et ouverte sur celle-ci. Dans tous les cas, 
l’enfant dispose de son propre lit. La pièce 
contient tout l’équipement nécessaire pour le 
séjour d’un nourrisson ou d’un très jeune en-
fant. Les cellules sont ouvertes aussi souvent 
que possible (ouvertes le jour, fermées la nuit). 
En principe, l’enfant peut se déplacer librement 
et accéder à une cour équipée de jeux adap-
tés aux petits enfants. Il a aussi des jouets dans 
la cellule et reçoit régulièrement la visite de 
membres de sa famille pour jouer. Les enfants 
peuvent également sortir régulièrement de la 
prison, y compris pour rencontrer leur autre 
parent (ou d’autres membres de leur famille). 
Pour éviter que l’enfant soit isolé de la société, 
de nombreux services de soutien et d’assis-
tance sont chargés de maintenir ses relations 
avec le monde extérieur. Il s’agit notamment 
d’assurer un contact maximal avec le reste de la 
famille, en particulier le père et les grands-pa-
rents. De plus, l’enfant sort régulièrement de la 
prison accompagné d’un adulte, soit pour pas-
ser la journée à la crèche, soit simplement pour 
prendre l’air.
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sonnes de son âge404. Les enfants privés de liberté 
doivent bénéficier des garanties que leur reconnaît 
la loi405. Toutes les dispositions de la Convention 
s’appliquent à eux, y compris celles qui concernent 
le respect de leur vie privée, le droit de jouir du meil-
leur état de santé possible et le droit à l’éducation. 
En outre, les États sont tenus de respecter les garan-
ties prescrites par les Règles des Nations Unies pour 
la protection des mineurs privés de liberté, l’En-
semble de règles minima des Nations Unies concer-
nant l’administration de la justice pour mineurs et 
d’autres normes internationales.
191.	 Le droit de faire examiner la légalité de leur 
détention et les autres garanties judiciaires fonda-
mentales sont autant de protections offertes par le 
droit international des droits de l’homme aux en-
fants privés de liberté dans le cadre de la justice 
pour mineurs406. Ainsi, tout enfant détenu du chef 
d’une infraction pénale sera traduit devant un juge 
ou une autre autorité habilitée par la loi à exercer 
des fonctions judiciaires, qui statuera sur la légalité 
de sa détention407. Il pourra à tout moment contes-
ter la légalité de sa détention408. Autant que faire se 
peut, la détention provisoire doit être remplacée par 
d’autres mesures409 et les autorités devront avoir re-
cours à la libération conditionnelle aussi souvent et 
aussi tôt que possible410. La détention des enfants 
ne doit pas se prolonger au-delà de ce que permet 
le droit concernant les actes dont ils sont accusés.
192.	 Comme indiqué dans la section précédente, 
les enfants doivent être détenus dans des établis-
sements adaptés à leur âge et à leur sexe et séparés 
des adultes, sauf si cela n’est pas dans leur intérêt 
supérieur411. Ils doivent recevoir les soins, la protec
tion et toute l’assistance individuelle, y compris sur 
les plans social, éducatif, professionnel, psychologi

404	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 37, c; 
et article 3 commun aux Conventions de Genève du 12 août 
1949.

405	 Résolution 72/180 (2017) de l’Assemblée générale, Protec-
tion des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
dans la lutte antiterroriste, par. 5, c.

406	 Résolution 2427 (2018) du Conseil de sécurité, par. 21; et ré-
solution 72/180 (2017) de l’Assemblée générale, Protection 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans 
la lutte antiterroriste, par. 5, c.

407	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(1966), art. 9, par. 3.

408	 Ibid., art. 9, par. 4.
409	 Règles de Beijing (1985), règle 13.2.
410	 Ibid., règle 28.1.
411	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 37, c; et 

Règles de Beijing (1985), règle 13.4.

que, médical et physique, qui peuvent leur être né-
cessaires eu égard à leur âge, à leur sexe et à leur 
personnalité412. Ils ont le droit d’être assistés par un 
avocat et de bénéficier pendant leur détention de 
services qui les aideront à se reconstruire et à re-
trouver leur place dans leur famille et à se réintégrer 
dans la société après leur remise en liberté.
193.	 La législation de certains pays autorise les in-
ternements administratifs pour des raisons de sécu-
rité, la détention provisoire de terroristes présumés 
et d’individus considérés comme une menace pour 
la sécurité nationale, le maintien de personnes en 
garde à vue sans qu’aucun chef d’accusation ne soit 
retenu contre elles, ainsi que d’autres exceptions 
du même ordre aux motifs et aux délais habituels 
de détention. Ces régimes de détention exception-

412	 Règles de Beijing (1985), règle 13.5.

Pour en savoir plus sur la privation de liberté 
imposée à des enfants soupçonnés d’associa-
tion avec des groupes désignés comme terro
ristes, voir en particulier le chapitre 3.D sur les 
enfants privés de leur liberté du manuel de 
l’ONUDC intitulé Handbook on Children Recrui
ted and Exploited by Terrorist and Violent Ex-
tremist Groups: The Role of the Justice System 
(2017).

L’exemple de la Tunisie : Un régime de mise 
à l’épreuve axé sur la réintégration

Le Code tunisien de la protection de l’enfant, 
adopté en 1995, prévoit un régime de mise à 
l’épreuve axé sur la réintégration des enfants 
accusés d’infractions liées au terrorisme. Des 
délégués à la liberté surveillée sont nommés 
par le juge parmi des travailleurs sociaux. Censé 
durer entre un et trois ans, le placement d’un 
enfant sous le régime de la liberté surveillée 
peut être prolongé jusqu’à ses 20 ans et vise à 
faciliter sa réintégration dans la société. Pen-
dant cette période, il est encouragé à participer 
à différentes activités éducatives ou sportives 
ou à suivre une formation professionnelle. Le 
programme est exécuté par de nombreuses ins-
titutions et organisations de la société civile.
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nels ne doivent en aucun cas s’appliquer des enfants 
soupçonnés d’association avec des groupes armés, y 
compris les groupes que l’Organisation des Nations 
Unies a qualifiés de terroristes, ou d’autres groupes 
qui ont recours à des tactiques terroristes, même 
dans les cas où ils pourraient légalement être appli-
cables à des adultes.

7.1.3	 Maintien des enfants avec leurs parents 
en prison

L’intérêt supérieur de l’enfant comme considération 
primordiale au regard de la détention

194.	 Les pays ont des lois différentes quant à l’âge 
auquel un nourrisson ou un enfant en bas âge peut 
rester avec ses parents en prison413. Conformément à 
la Convention relative aux droits de l’enfant, l’intérêt 
supérieur de l’enfant doit néanmoins être la consi-
dération primordiale lorsqu’il s’agit de statuer sur la 
nécessité d’une séparation414 et doit nécessairement 
être évalué dans toute décision qui aurait pour effet 
de le séparer d’un de ses parents ou de la personne 
qui s’occupe de lui415.
195.	 Le maintien ou non d’un enfant en prison avec 
sa mère ou son père doit être décidé au terme d’une 
évaluation individualisée, son intérêt supérieur de-
vant être la considération primordiale416. Cette éva-
luation doit prendre en considération, entre autres, 
les incidences sur le droit de l’enfant au développe-
ment et à une vie de famille. Le droit des enfants au 
développement est sérieusement compromis quand 
ils sont privés de soins familiaux ou en cas de bou-

413	 ONUDC, Commentaire des Règles de Bangkok (2011), rè
gles 49 à 52.

414	 Règles de Bangkok (2010), règle 49; et ONUDC, Commentaire 
des Règles de Bangkok (2011), règles 49 à 52. Bien que les 
Règles de Bangkok concernent essentiellement les femmes 
internées ou détenues, elles tiennent également compte 
du fait que, « étant donné que l’accent est notamment mis 
sur les enfants des détenues, il est indispensable de recon-
naître le rôle central des deux parents dans la vie des en-
fants. Par conséquent, certaines règles s’appliquent égale-
ment aux pères détenus ou délinquants. », A/RES/65/229, 
annexe I, par. 12.

415	 Observation générale conjointe n° 3 (2017) du Comité pour 
la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille et n° 22 (2017) du Comité des 
droits de l’enfant, par. 32, e.

416	 Comité des droits de l’enfant, rapport et recommandations 
formulés à l’issue de la journée de débat général sur les 
enfants dont les parents sont incarcérés (2011), par. 33; et 
ONUDC, Commentaire des Règles de Bangkok (2011), rè
gles 49 à 52.

leversements ou de séparations durables affectant 
leurs relations417. Dans le même temps, ils subissent 
un préjudice psychologique irréparable quand leur 
liberté est restreinte ou lorsqu’ils sont placés en dé-
tention, période pendant laquelle ils sont plus vul-
nérables, en particulier les filles, qui sont particu-
lièrement exposées au risque de subir des actes de 
violence418.
196.	 Quand un parent est détenu, il incombe à l’État 
d’évaluer, en fonction des circonstances, s’il est dans 
l’intérêt supérieur de son enfant de rester avec lui. 
Parmi les questions à prendre en considération fi-
gurent les conditions de détention, les services aux-
quels l’enfant peut avoir accès durant l’incarcéra-
tion, les solutions alternatives de prise en charge qui 
s’offrent à lui, en fonction de sa situation familiale, 
la qualité des services qu’il peut s’attendre à rece-
voir à l’extérieur de la prison, ainsi que la nécessité 
d’être en contact avec ses parents pendant sa petite 
enfance419. La décision de laisser un enfant en dé-
tention avec sa mère ou son père doit être réguliè-
rement réexaminée par les autorités judiciaires, no-
tamment quand l’enquête prend du temps ou que 
le parent purge une peine de longue durée. Si une 
séparation a été jugée préférable dans l’intérêt su-
périeur de l’enfant, il est primordial que la situation 
lui soit expliquée dans des termes qu’il comprenne 
et qu’il y soit préparé avec les précautions et le tact 
nécessaires (voir la section 3 sur la préservation de 
l’unité familiale).

Mesures de substitution à la détention

197.	 Si des parents ou d’autres personnes qui s’oc-
cupent d’un enfant à titre principal sont accusés 
d’une infraction, des mesures de substitution à la 
détention doivent être proposées et appliquées, une 
fois prises en considération les répercussions pro-
bables des diverses peines sur l’intérêt supérieur de 
l’enfant concerné, selon qu’elles sont privatives de 
liberté ou non420. La préférence doit être donnée aux 
mesures non privatives de liberté (assignation à ré-

417	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n°  7 
(2005), par. 36, b.

418	 ONUDC, Manuel sur les enfants recrutés et exploités par des 
groupes terroristes et extrémistes violents (2017), p. 108.

419	 Comité des droits de l’enfant, rapport et recommandations 
formulés à l’issue de la journée de débat général sur les 
enfants dont les parents sont incarcérés (2011), par. 37; et 
ONUDC, Commentaire des Règles de Bangkok (2011), rè
gles 49 à 52.

420	 Comité des droits de l’enfant, Observation générale n° 14 
(2013), par. 69.
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sidence, établissement d’accueil mère-enfant, travail 
d’intérêt général, sursis probatoire et condamnations 
avec sursis), non seulement au moment du prononcé 
de la peine mais aussi au stade de l’instruction et du 
procès421, car elles protègent les enfants des impacts 
négatifs de l’emprisonnement de leurs parents, no-
tamment de leur éventuelle incarcération422.
198.	 Le recours à l’emprisonnement doit être évité 
en particulier pour les femmes enceintes et les mères 
avec des nourrissons ou des enfants en bas âge423. 
Les États doivent s’efforcer de ne pas les placer en 
détention, en tenant compte de la gravité du délit 

421	 Comité des droits de l’enfant, rapport et recommandations 
formulés à l’issue de la journée de débat général sur les en-
fants dont les parents sont incarcérés (2011), par. 30.

422	 ONUDC, Commentaire des Règles de Bangkok (2011), rè-
gles 57 et 58.

423	 Règles de Bangkok (2010), règle 64.

et du risque qu’elles représentent pour la société424. 
Certaines régions ont pris également la décision 
de privilégier des solutions non carcérales pour les 
femmes enceintes et les mères de jeunes enfants. 
Ainsi, la Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant (1999) dispose que d’autres types de peines 
doivent être envisagés en priorité pour elles et que 
des mesures de substitution à l’emprisonnement en 
institution doivent être mises en place et encoura-
gées425. Le Conseil de l’Europe recommande lui aussi 
aux États membres d’éviter le recours à la détention 
pour les femmes enceintes, ainsi que d’instaurer et 
d’appliquer aux mères de jeunes enfants des peines 
à purger au sein de la collectivité426.

7.2	 Principales recommandations

199.	 Les États trouveront ci-après une série de re-
commandations :

Éviter les peines privatives de liberté

a)	 N’avoir recours à des peines privatives de liberté 
qu’en dernier ressort, dans un cadre le moins 
restrictif possible et le moins longtemps pos-
sible, quand les autres mesures se sont révélées 
inefficaces et qu’il n’existe pas d’autres solutions 
moins restrictives, car ce type de peine n’est gé-

424	 Ibid.; et résolution 10/2 (2009) du Conseil des droits de 
l’homme sur les droits de l’homme dans l’administration de 
la justice, en particulier la justice pour mineurs, par. 13.

425	 Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant (1999), 
art. 30.

426	 Conseil de l’Europe, recommandation 1469 (2000) de l’As-
semblée parlementaire sur les mères et bébés en prison.

L’exemple de la Belgique : L’intérêt supérieur 
de l’enfant

La législation belge autorise les mères déte-
nues à s’occuper de leurs enfants jusqu’à ce 
qu’ils atteignent l’âge de trois ans. Cette règle 
s’applique aussi bien aux enfants dont la mère 
a été arrêtée, condamnée et incarcérée qu’aux 
enfants nés en prison. C’est toujours à la mère 
d’en faire la demande. En principe, c’est à la 
direction de la prison que revient la décision 
d’autoriser la mère à s’occuper de son enfant, 
la réglementation lui interdisant cependant de 
rejeter une telle demande lorsque l’enfant est 
entièrement dépendant de sa mère. La décision 
doit être principalement dictée par l’intérêt su-
périeur de l’enfant. En cas de problème, l’af-
faire peut être déférée à un juge des enfants, 
qui rendra un arrêt définitif sans perdre de 
vue cette considération primordiale. Plusieurs 
établissements pénitentiaires (Bruges, Berken-
dael et Lantin) disposent de structures adap-
tées à l’accueil des enfants. Si cette disposition 
s’applique en théorie également aux pères, le 
manque d’infrastructures dans les établisse-
ments masculins empêche dans les faits leurs 
enfants de les rejoindre.

L’exemple du Maroc : Des permissions de 
sortie

Au Maroc, l’article 46 de la loi relative à l’organi-
sation et au fonctionnement des établissements 
pénitentiaires prévoit que des permissions de 
sortie puissent être accordées aux enfants ainsi 
qu’aux mères détenues ayant purgé plus de la 
moitié de leur peine. Ces permissions, qui n’ex-
cèdent pas 10 jours, leur permettent de main-
tenir des liens familiaux, d’assister à des évé-
nements culturels ou de suivre des formations.
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néralement pas dans l’intérêt supérieur de l’en-
fant;

b)	 Se conformer à l’interdiction de la détention ar-
bitraire faite par le droit international. Toute dé-
tention doit être fondée sur des motifs légaux;

c)	 Lorsque des enfants font l’objet de poursuites 
judiciaires et de condamnations, veiller à l’appli-
cation de procédures de réexamen des peines à 
intervalles réguliers et à la prise en compte de 
mesures moins restrictives;

d)	 Veiller à ce que le placement en détention d’en-
fants obéisse aux principes du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme, 
y compris dans les cas où, comme le prévoit le 
droit international humanitaire, ces enfants ont 
été placés en détention dans le contexte d’un 
conflit armé pour des raisons impérieuses de 
sécurité plutôt qu’au chef d’une infraction pé-
nale. Réévaluer régulièrement cette décision et 
remettre les enfants en liberté dès que leur pla-
cement en détention ne se justifie plus;

e)	 Ne jamais détenir de personnes au motif de leur 
parenté avec des auteurs présumés d’infractions, 
sauf quand il s’agit de nourrissons et d’enfants 
en bas âge qui, dans leur intérêt supérieur, ne 
doivent pas être séparés de la personne qui s’oc-
cupe d’eux à titre principal;

f)	 Faire en sorte qu’aucun enfant ne puisse être dé-
tenu par des autorités militaires. Lorsque le cas 
se produit, prendre des mesures pour qu’il soit 
remis dans les plus brefs délais aux autorités ci-
viles;

Conditions de détention

g)	 Ne jamais recourir à la torture ni à d’autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dé-
gradants interdits par le droit international, y 
compris dans le cas d’infractions présumées 
liées au terrorisme;

h)	 Garantir aux enfants placés en détention des 
conditions et un traitement humains et respec-
tueux de leur dignité, compte tenu de leurs be-
soins spécifiques liés à l’âge et au sexe;

i)	 Faire en sorte que les enfants aient accès à des 
biens et à des services essentiels adaptés à leur 
âge, à leur sexe et à leur handicap (alimentation, 
eau, hygiène, soins de santé, y compris de santé 
mentale, éducation, soutien psychosocial, acti-
vité physique et aide juridictionnelle, entre au-
tres) tout au long de leur détention;

j)	 Séparer les enfants des adultes, sauf s’ils appar-
tiennent à la même famille et s’il y va de leur in-
térêt supérieur;

k)	 Respecter l’interdiction absolue des disparitions 
forcées. Consigner des informations sur l’iden-
tité de chaque enfant, l’endroit où il se trouve et 
les membres de sa famille;

l)	 Veiller à ce que les données personnelles de cha
que enfant détenu demeurent confidentielles et 
consultables uniquement par les fonctionnaires 
habilités. Faire en sorte qu’elles soient détruites 
à l’expiration de la période légalement prescrite;

m)	 Prendre des mesures pour que tout enfant placé 
en détention puisse rester en contact avec sa fa-
mille, notamment ses frères et sœurs, par la cor
respondance et par des visites, sauf circonstan
ces exceptionnelles;

n)	 Veiller à ce que les enfants qui vivent en prison 
avec leurs parents ne soient ni considérés ni trai-
tés comme des prisonniers de droit commun, et 
qu’ils aient accès à des infrastructures et à des 
services comparables à ceux dont bénéficie le 
reste de la population;

o)	 Garantir l’accès, à des fins de surveillance, de 
tous les lieux de privation de liberté à un organe 
de contrôle civil et indépendant.
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SECTION 8 : La collecte et l’échange de données

200.	 Les activités de collecte et d’échange de don-
nées concernant les enfants menées par les États 
sont importantes à des fins de protection, en par-
ticulier pour identifier les enfants disparus ou ceux 
qui peuvent avoir été kidnappés, enlevés, victimes 
de la traite ou exploités d’une autre manière. Elles 
peuvent également être nécessaires à des fins de 
sécurité quand on estime qu’un enfant présente un 
risque grave pour lui-même ou pour la société. Ces 
mesures doivent être rigoureusement réglementées 
et appliquées conformément au droit internatio-
nal des droits de l’homme applicable, y compris la 
Convention relative aux droits de l’enfant et le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, et 
à toute législation nationale ou régionale concer-
nant la protection des données.

201.	 Dans sa résolution 2396 (2017), le Conseil de 
sécurité a décidé que les États Membres s’emploie-
raient à établir des listes de personnes à surveil-
ler ou des bases de données de terroristes connus 
ou présumés, y compris de combattants terroristes 
étrangers, aux fins de leur utilisation par les forces 
de l’ordre, les services de sécurité des frontières, 
de douanes et de renseignement et les forces ar-
mées, afin de contrôler les voyageurs et procéder à 
des évaluations des risques et à des enquêtes, dans 
le respect du droit interne et du droit internatio-
nal, notamment du droit international des droits de 
l’homme. La résolution 2396 ne dispose pas expres-
sément que les enfants doivent être inscrits sur ces 
listes ou bases de données.

202.	 Ces listes et bases de données, qui contiennent 
divers types d’informations, constituent des systè
mes d’alerte d’envergure nationale ou régionale. 
Elles permettent aux autorités d’être alertées à 
l’avance et d’orienter les contrôles, contribuant ainsi 
à la détection et à l’identification de criminels et ter-
roristes présumés et de marchandises ou matières 
suspectes aux postes-frontières, ou à la détection 
précoce de criminels et terroristes présumés ou au-
paravant inconnus. Les listes de personnes à sur-
veiller et les bases de données sont des outils im-
portants pour détecter les personnes soupçonnées 
d’infractions liées au terrorisme lors des contrôles 
de routine effectués par la police, aux frontières et 
à l’immigration. Elles facilitent également le partage 
de l’information à l’échelle internationale. Il n’existe 

pas de consensus international sur la définition et 
la distinction entre des listes de surveillance et des 
bases de données, mais on considère souvent que 
les bases de données sont plus permanentes et 
mieux réglementées.
203.	 L’utilisation impropre ou abusive des listes de 
surveillance et des bases de données peut poser de 
graves problèmes en matière de droits de l’homme 
et d’état de droit, en particulier dans les cas concer-
nant des enfants. Faute de normes internationales 
communes pour la création et la tenue de listes de 
surveillance et de bases de données, celles-ci sont 
généralement créées au niveau national, sans cadre 
juridique clair et internationalement reconnu. Cer-
taines des préoccupations en matière de droits de la 
personne qui découlent de cette situation sont ex-
posées dans la présente section. Plus particulière-
ment, en ce qui concerne les enfants, l’absence de 
cadre réglementaire et de dispositifs efficaces de 
contrôle de la collecte et de l’échange de données 
est contraire au principe de l’intérêt supérieur de 
l’enfant, et peut provoquer le mécontentement des 
populations locales, exacerber davantage les conflits 
ou nuire à la cohésion sociale ou aux initiatives de 
règlement des conflits.
204.	 Comme c’est le cas pour toute autre mesure les 
concernant, la collecte et l’échange d’informations 
relatives aux enfants doivent être guidés par les prin-
cipes de l’intérêt supérieur de l’enfant et de non-dis-
crimination, ainsi que par les droits consacrés par la 
Convention relative aux droits de l’enfant. Les infor-
mations concernant des enfants ne devraient jamais 
être recueillies ni échangées au seul motif des liens 
de parenté, sauf pour protéger l’intérêt supérieur de 
l’enfant427. En outre, les enfants ne devraient jamais 
être inscrits sur des listes qui les privent de facto de 

427	 Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, Key 
principles for the protection, repatriation, prosecution, re-
habilitation and reintegration of women and children with 
links to United Nations listed terrorist groups (2019), p. 6; 
dans la mesure du possible, les États Membres doivent em-
pêcher que les enfants ayant des liens avec des groupes 
terroristes inscrits sur les listes de l’ONU soient encore plus 
stigmatisés. En l’absence de preuves pénales, les enfants 
ne doivent pas être inscrits sur des listes de surveillance 
ou dans d’autres bases de données pour leur appartenance 
familiale ou leur affiliation présumée à un groupe armé.
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certains droits, comme les listes de personnes inter-
dites de vol, qui ont des incidences évidentes sur le 
droit à la liberté de circulation, comme on le verra 
plus loin.
205.	 On trouvera dans la présente section un aperçu 
des principales considérations relatives aux droits 
de la personne et à la collecte et à l’échange d’infor-
mations sur les enfants à des fins de protection et de 
sécurité. Il est important de noter que la collecte et 
l’échange de données peuvent avoir des incidences 
différentes sur les droits de la personne en fonction 
de leur objectif. À cet égard, les principaux droits de 
la personne qui peuvent être affectés sont briève-
ment examinés et les répercussions que les diffé-
rents objectifs de ces mesures peuvent avoir sur les 
droits de la personne sont analysées plus en détail, 
en particulier à la lumière des principes de l’intérêt 
supérieur de l’enfant et de non-discrimination. La 
section se termine par un bref examen des garanties 
procédurales relatives à la collecte et à l’échange de 
données sur les enfants.

8.1	 Législation et normes internationales

8.1.1	 Droits affectés par la collecte, l’utilisation 
et l’échange d’informations relatives  
à un enfant

206.	 En fonction des méthodes utilisées, de la fina-
lité et des garanties en place pour empêcher l’uti-
lisation des données à mauvais escient, la collecte 
et l’échange d’informations concernant un enfant 
peuvent avoir une incidence sur l’exercice de divers 
droits fondamentaux. Tous les droits de la personne 
étant interdépendants et indivisibles, les atteintes à 
un droit ont des conséquences sur l’exercice d’autres 
droits.

Le droit à la vie privée

207.	 Le droit à la vie privée428 est un aspect fonda-
mental des sociétés démocratiques. La violation de 
ce droit a des répercussions sur de nombreux autres 
droits fondamentaux, notamment le droit à la vie, à 
la liberté et à la sûreté de la personne, à la santé, au 

428	 Le respect de la vie privée a été défini comme la présomp-
tion selon laquelle tout individu a droit à un espace dans 
lequel il peut s’épanouir, interagir et jouir d’une liberté en 
toute autonomie, sans interaction avec d’autres personnes, 
libre de toute intervention de l’État [A/HRC/23/40, par. 22, 
et A/HRC/13/37, par. 11, citant Lord Lester et D. Pannick 
(éd.), Human Rights Law and Practice (2004), par. 4.82].

travail et à la sécurité sociale429. L’un des plus grands 
risques liés à la collecte, à l’utilisation et à l’échange 
de données personnelles est l’atteinte potentielle 
au droit à la vie privée, qui est prévu dans un cer-
tain nombre d’instruments internationaux, dont la 
Convention relative aux droits de l’enfant430, qui fait 
obligation aux États parties de veiller à ce qu’aucun 
enfant ne fasse l’objet d’immixtions arbitraires ou il-
légales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou 
sa correspondance431, ni d’atteintes illégales432 à son 
honneur ou à sa réputation. Tout enfant a également 
droit à la protection de la loi contre de telles immix-
tions ou de telles atteintes433. En ce qui concerne les 
enfants ayant atteint l’âge minimal de la responsabi-
lité pénale, l’Ensemble de règles minima des Nations 
Unies concernant l’administration de la justice pour 
mineurs (Règles de Beijing) donne des précisions sur 
le droit à la vie privée et énonce clairement que les 
États Membres doivent veiller à ce que le droit de 
l’enfant à la protection de sa vie privée soit respecté 
à tous les stades, afin d’éviter qu’il ne lui soit causé 
du tort par une publicité inutile et par la qualifica-
tion pénale434.
208.	 La disposition de la Convention relative aux 
droits de l’enfant concernant le droit à la vie privée 
n’est assortie d’aucune restriction particulière. Il y 
est établi que « nul enfant ne fera l’objet d’immix-
tions arbitraires ou illégales dans sa vie privée435 ». 
Selon les termes du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, l’interdiction d’«  immix-
tion arbitraire » a pour objet de garantir que toute 
atteinte au droit à la vie privée soit raisonnable et 
nécessaire étant donné les circonstances particu-
lières, et proportionnée à l’objectif recherché436.

429	 A/HRC/40/52, par. 23.
430	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 16; 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(1966), art. 17; et Déclaration universelle des droits de 
l’homme (1948), art. 17.

431	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 16, 
par. 1.

432	 Le terme « illégal » s’entend au sens « qu’aucune immixtion 
ne peut avoir lieu, sauf dans les cas envisagés par la loi », 
qui doit elle-même être conforme au droit international re-
latif aux droits de l’homme. Comité des droits de l’homme, 
Observation générale n° 16 (1988), par. 3.

433	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 16, 
par. 1 et 2.

434	 Règles de Beijing (1985), règle 8.
435	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art. 16, 

par. 1.
436	 A/HRC/27/37, par. 21.
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209.	 Il est largement admis que toute restriction du 
droit à la vie privée doit respecter les principes de la 
légalité, de la nécessité et de la proportionnalité437. 
Autrement dit, elle doit être : a) prescrite par la loi, et 
la loi en question doit être suffisamment accessible, 
claire et précise; b) nécessaire pour atteindre un ob-
jectif légitime; et c) proportionnée à cet objectif et 
constituer l’option la moins intrusive possible438. 
Ces critères s’appliquent au même titre que d’autres 
principes clés, notamment ceux de la non-discrimi-
nation et de l’intérêt supérieur de l’enfant439.

Le droit à la liberté de circulation et ses implications

210.	 Le droit à la liberté de circulation peut égale-
ment être affecté par la collecte, et plus encore par 
l’échange, de données sur les enfants. Au niveau 
international, en fonction de l’objectif recherché, 
la diffusion d’informations concernant un enfant 
peut avoir un effet préjudiciable sur les décisions 
en matière d’immigration et d’asile440, ce qui peut 
restreindre considérablement la liberté de circula-
tion de l’enfant441. L’inscription sur une liste d’inter-
diction de vol entrave aussi sérieusement la liberté 
d’aller et venir. Aussi, nul enfant ne doit être inscrit 
sur une liste d’interdiction de vol, compte tenu des 
implications à vie d’une telle décision administrative 
et du principe de l’intérêt supérieur de l’enfant.
211.	 La restriction de la liberté de circulation peut 
affecter la vie familiale de l’enfant lorsque des mem-
bres de sa famille ne vivent pas dans son pays de 
citoyenneté ou de résidence (voir la section 3 sur 
la préservation de l’unité familiale et la section 4 
sur le rapatriement). De plus, les futures possibili-
tés d’éducation ou d’emploi de l’enfant peuvent s’en 
trouver limitées. Cette restriction peut également 
avoir un effet catastrophique sur le développement 
d’un enfant si celui-ci est contraint de rester dans un 
État ou une région où il sera exposé à la violence ou 
à d’autres atteintes aux droits de la personne. Les 
États doivent veiller à ce que l’inscription d’un en-

437	 Voir Bureau de lutte contre le terrorisme et Direction exé-
cutive du Comité contre le terrorisme, United Nations Com-
pendium of Recommended Practices for the Responsible Use 
and Sharing of Biometrics in Counter Terrorism (2018).

438	 A/HRC/13/37, par. 19; A/HRC/27/37, par. 23; et A/HRC/34/61, 
par. 36.

439	 A/HRC/37/52, par. 8.
440	 Commission internationale de juristes, Addressing Damage, 

Urging Action. Report of the Eminent Jurists Panel on Ter-
rorism, Counter-Terrorism and Human Rights (2009), dispo-
nible à l’adresse www.refworld.org/docid/499e76822.html.

441	 A/HRC/13/37, par. 37.

fant dans une telle base de données ne viole pas le 
principe du non-refoulement.

8.1.2	 Finalités de la collecte, de l’utilisation 
et du partage des données personnelles 
des enfants et incidences sur les droits 
de la personne

212.	 Comme cela a déjà été noté, en vertu du droit 
international des droits de l’homme, l’exercice de cer-
tains droits, notamment du droit à la vie privée, peut 
être restreint sous certaines conditions, et notam-
ment sous réserve que cette immixtion réponde à un 
objectif légitime. Est considérée en général comme 
une raison légitime la volonté de « protéger la sé-
curité nationale, l’ordre public, la santé ou la mora-
lité publiques et les droits et libertés d’autrui442 ». 
D’après le Rapporteur spécial des Nations Unies sur 
la promotion et la protection des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales dans la lutte antiter-
roriste, la « prévention, l’élimination et l’étude des 
actes de terrorisme équivalent clairement à un but 
légitime » qui peut justifier la restriction du droit à la 
vie privée443. Le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques impose aux États parties l’obli-
gation de défendre les citoyens et autres personnes 
relevant de leur juridiction contre les actes de terro-
risme, et de protéger leur droit à la vie. De l’avis du 
Rapporteur spécial, les États peuvent donc être ame-
nés à s’acquitter de cette obligation en rassemblant 
et en analysant des informations pertinentes444. De 
même, la Haute-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme estime que des raisons liées à la 
sécurité nationale, à la prévention du terrorisme ou 
à d’autres formes de criminalité peuvent être légi-
timement invoquées pour justifier une surveillance. 
Le degré d’immixtion doit, toutefois, être évalué se-
lon que la mesure est nécessaire ou non à la réalisa-
tion de cet objectif et qu’elle présente un intérêt réel 
à cette fin445. Au vu de ces considérations, on trou-
vera dans la présente section un aperçu des raisons 
pour lesquelles les données personnelles d’un en-
fant peuvent être recueillies, utilisées et partagées, 
et des incidences que cela peut avoir en matière des 
droits de la personne.

442	 Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 27 
(1999), par. 11.

443	 A/69/397, par. 33.
444	 Ibid.
445	 A/HRC/27/37, par. 24.

www.refworld.org/docid/499e76822.html
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Protéger les enfants

213.	 Il arrive que des États recueillent des informa-
tions sur des enfants portés disparus ou soupçonnés 
d’avoir été enlevés et les transmettent à différents 
organismes, y compris au niveau international. Les 
enfants voyageant avec des combattants étrangers 
connus ou présumés peuvent, par exemple, avoir été 
enlevés par l’un de leurs parents ou être victimes 
d’un enlèvement crapuleux ou de la traite des per-
sonnes. La collecte de leurs données personnelles 
via des listes ou des bases de données de personnes 
disparues permet aux États de diffuser des informa-
tions de manière rapide et efficace, notamment par 
l’émission d’une notice jaune INTERPOL. Dans cer-
tains pays, il est également précisé dans les listes 
de personnes à surveiller ou les bases de données 
de terroristes connus ou présumés, y compris de 
combattants terroristes étrangers, si les suspects en 
question voyagent en compagnie d’un enfant, sans 
qu’il soit fait mention du nom de ce dernier.
214.	 Si elle est efficace et rapide, la diffusion d’in-
formations concernant les enfants portés disparus 
ou soupçonnés d’avoir été kidnappés, enlevés, livrés 
à la traite des êtres humains ou à l’exploitation peut 
permettre aux autorités de prendre les mesures qui 
s’imposent lorsqu’elles ont affaire avec ces enfants, 
notamment lors des contrôles aux frontières habi-
tuels dans les pays de départ et d’arrivée ou au mo-
ment du retour de ces enfants dans leur pays d’ori-
gine.
215.	 Comme indiqué à la section 1, la Convention 
relative aux droits de l’enfant ainsi que d’autres ins-
truments font obligation aux États parties de pro-
téger le droit des enfants à la vie, ce qui vient en 
principe légitimer la collecte et la diffusion d’infor-
mations s’il en va de leur sécurité, à condition tou-
tefois que l’objectif poursuivi soit clairement énoncé 
dans les règles de droit applicables, dans le respect 
du principe de légalité. En outre, les informations re-
cueillies à des fins de protection ne doivent ni être 
utilisées ni communiquées dans un autre but446. Les 
données personnelles d’enfants ne doivent être col-
lectées que dans le cadre de mesures concourant à 
leur protection. Pour protéger leurs droits, il est en-
visageable d’avoir recours à des mesures destinées à 
séparer les services de contrôle de l’immigration des 
autres services comme le système de justice pénale, 
évitant ainsi aux services de l’immigration d’avoir à 

446	 Ibid.

transmettre à d’autres organismes des informations 
concernant le statut migratoire de chaque enfant447.

Placer sous surveillance des enfants considérés 
comme des suspects potentiels en raison de leurs 
liens de filiation avec des terroristes présumés

216.	 La Convention relative aux droits de l’enfant 
fait obligation aux États parties de respecter et de 
faire respecter les droits de l’enfant sans discrimi-
nation liée à quelque motif que ce soit, y compris 
la situation, les activités, les opinions déclarées ou 
les convictions de ses parents448. Les enfants nés 
de personnes qualifiées de « terroristes » ou soup-
çonnées de mener des activités terroristes doivent 
également être protégés contre toutes les formes de 
discrimination et de stigmatisation449, de sorte que 
leurs données personnelles ne doivent ni être col-
lectées ni diffusées à des fins de contrôle et de sur-
veillance au seul motif de ces liens de parenté.
217.	 Lorsqu’elles sont uniquement motivées par 
des liens de filiation avec un terroriste présumé, 
la collecte et la diffusion de données personnelles 
peuvent également enfreindre les garanties judi-
ciaires qui doivent être accordées aux enfants et 
leur droit de bénéficier d’une évaluation individua-
lisée, notamment par les services de l’immigration, 
ce qui peut ensuite donner lieu à des violations de 
l’interdiction de procéder à des expulsions collec-
tives au regard du droit international des droits de 
l’homme450. Concrètement, dans le contexte des mi-

447	 HCDH et Groupe de travail sur la migration, les droits de 
l’homme et le genre, Principles and Guidelines, supported 
by practical guidance, on the human rights protection of mi-
grants in vulnerable situations, disponible à https://www.
refworld.org/docid/5a2f9d2d4.html, p. 12.

448	 Convention relative aux droits de l’enfant (1989), art.  2, 
par. 2.

449	 Comité des droits de l’enfant, rapport et recommandations 
formulés à l’issue de la journée de débat général sur les en-
fants dont les parents sont incarcérés (2011), par. 33.

450	 Cette interdiction se fonde sur le caractère foncièrement ar-
bitraire des expulsions collectives, qui ne permettent pas la 
prise en compte juste, objective et individuelle de la situa-
tion personnelle de chaque migrant. Convention internatio-
nale sur la protection des droits de tous les travailleurs mi-
grants et des membres de leur famille (1990), art. 22, par. 1; 
Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille, Observation gé-
nérale n° 2 (2013) sur les droits des travailleurs migrants en 
situation irrégulière et des membres de leur famille, par. 51; 
Observation générale conjointe n° 3 (2017) du Comité pour 
la protection des droits de tous les travailleurs migrants 
et des membres de leur famille et n° 22 (2017) du Comité 
des droits de l’enfant, par.  17 et 47; Comité des droits de 

https://www.refworld.org/docid/5a2f9d2d4.html
https://www.refworld.org/docid/5a2f9d2d4.html
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grations, les données personnelles des enfants, en 
particulier leurs données biométriques, ne doivent 
être utilisées que pour les identifier et les protéger 
et pour veiller à leur intérêt supérieur451. Comme in-
diqué plus haut, le droit à la liberté de circulation a 
une incidence sur l’exercice des autres droits.
218.	 Si l’objectif légitime de la protection de la sé-
curité publique peut être invoqué pour justifier le 
placement sous surveillance d’enfants en raison des 
accusations qui pèsent sur leurs parents, cette me-
sure est si lourde de conséquences, notamment au 
regard de l’intérêt supérieur des enfants et du prin-
cipe de non-discrimination, qu’elle ne saurait clai-
rement être considérée comme proportionnelle à 
l’objectif poursuivi ou comme la méthode la moins 
attentatoire à leurs droits.

Placer sous surveillance des enfants 
pour des raisons de sécurité

219.	 Au niveau national, la décision de recueillir, 
d’utiliser ou de partager les données personnelles 
d’un enfant, y compris en ce qui concerne le choix 
des données à recueillir, l’utilisation qui en sera faite 
et la durée pendant laquelle elles seront conservées, 
doit être régie par l’intérêt supérieur de l’enfant. Le 
même principe s’applique lorsque les services de sé-
curité d’un pays estiment qu’un enfant peut repré-
senter une menace. Comme mentionné à la partie 2.2 
de la section 1, consacrée au principe de l’intérêt su-
périeur de l’enfant, il peut arriver que celui-ci entre 
en conflit avec l’intérêt d’autres personnes, y com-
pris l’intérêt général. Si des États peuvent estimer 
qu’un enfant représente un risque de sécurité, no-

l’homme, Observation générale n° 15 (1986) sur la situation 
des étrangers au regard du Pacte, par. 10; Comité pour l’éli-
mination de la discrimination raciale, Recommandation gé-
nérale n° 30 (2003) sur la lutte contre les discours de haine 
raciale, par. 26; A/HRC/36/39/Add.2, par. 33 et 60; A/72/335, 
par. 93; A/HRC/37/50, par. 4; voir également Bureau de lutte 
contre le terrorisme et Direction exécutive du Comité contre 
le terrorisme, Recueil des pratiques recommandées appli-
cables à l’utilisation et à l’échange responsables des don-
nées biométriques dans le contexte de la lutte contre le ter-
rorisme (2018), p. 31 et 32.

451	 Observation générale conjointe n° 3 (2017) du Comité pour 
la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille et n° 22 (2017) du Comité des 
droits de l’enfant, par.  17; voir également Bureau de lutte 
contre le terrorisme et Direction exécutive du Comité contre 
le terrorisme, Recueil des pratiques recommandées appli-
cables à l’utilisation et à l’échange responsables des don-
nées biométriques dans le contexte de la lutte contre le ter-
rorisme (2018), p. 31 et 32.

tamment à cause des actes qu’il a commis quand il 
était associé à un groupe désigné comme terroriste, 
il ne saurait être considéré comme une menace au 
seul motif de cette association.
220.	 Le fichage d’une personne en raison de ses ac-
tivités terroristes avérées ou présumées a générale-
ment pour celle-ci et sa famille des répercussions 
négatives sur les plans personnel, juridique et so-
cial, qui sont susceptibles de rejaillir sur leur réputa-
tion, surtout s’il existe un risque de fuite de ces don-
nées452. Lorsqu’il s’agit d’enfants, on doit craindre 
d’autres répercussions graves sur leur avenir, surtout 
si ce fichage ne fait l’objet d’aucun contrôle indé-
pendant et efficace et que l’on ne prévoit pas tout 
particulièrement la gestion des données et leur uti-
lisation, afin d’éviter tout accès ou utilisation non 
autorisée. Les enfants sont particulièrement vulné-
rables à la stigmatisation et les recherches dans ce 
domaine montrent les effets pernicieux de leur fi-
chage comme auteurs d’infractions453. Il en va ainsi 
même s’ils sont finalement acquittés, si la condam-
nation n’est pas inscrite sur leur casier judiciaire, si 
la peine est considérée comme « purgée » ou si la 
loi prévoit que le verdict de culpabilité ne les em-
pêchera pas d’exercer un emploi ou certaines fonc-
tions454. Les conséquences peuvent être encore plus 
graves quand ils sont soupçonnés d’association avec 
des groupes terroristes. Les personnes stigmatisées 
ou associées à des activités criminelles dans leur 
enfance éprouvent plus tard des difficultés considé-
rables en matière d’accès à l’éducation, au logement 
et à l’emploi, ainsi que pour effectuer des démarches 
essentielles dans le cadre d’une vie normale455.
221.	 Comme le Conseil de sécurité l’a souligné dans 
sa résolution 2427 (2018), les enfants associés à des 
groupes armés, y compris les auteurs de crimes, doi-
vent être considérés en premier lieu comme des vic-
times (voir la partie 3.1 de la section 1 consacrée à ce 
sujet). Comme indiqué à la section 3, les États sont 
tenus de faciliter la réadaptation et la réintégration 

452	 A/HRC/14/46, par. 37; Commission internationale de juris
tes, «  Assessing Damage, Urging Action  », rapport du Co-
mité d’éminents juristes sur le terrorisme, la lutte contre 
le terrorisme et les droits de l’homme (2009), disponible à 
https://www.refworld.org/docid/499e76822.html.

453	 Règles de Beijing (1985), règle 8 sur la protection de la vie 
privée.

454	 Ibid.
455	 Jamaal Abdul-Alim, « Juvenile Records Often Have Life-Long 

Consequences, Experts Say  », Juvenile Justice Information 
Exchange (2015), disponible à https://jjie.org/2015/06/29/
juvenile-records-often-have-lifelong-consequences-ex-
perts-say/.

https://www.refworld.org/docid/499e76822.html
https://jjie.org/2015/06/29/juvenile-records-often-have-lifelong-consequences-experts-say/
https://jjie.org/2015/06/29/juvenile-records-often-have-lifelong-consequences-experts-say/
https://jjie.org/2015/06/29/juvenile-records-often-have-lifelong-consequences-experts-say/
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des enfants enrôlés et utilisés par des groupes ter-
roristes. Pour ceux qui ont été victimes de violations 
des droits de la personne et sont susceptibles de 
représenter un risque de sécurité, la collecte et la 
diffusion de leurs données personnelles ainsi que la 
stigmatisation dont elles s’accompagnent peuvent 
constituer un obstacle à la réintégration et à la re-
prise d’une vie normale. Aux maltraitances qu’ils 
ont peut-être subies lorsqu’ils étaient associés à un 
groupe désigné comme terroriste s’ajoute la stig-
matisation qu’ils endurent à leur retour. Les États 
ne doivent pas recueillir ni transmettre les données 
personnelles d’enfants à des fins de surveillance ou 
de contrôle renforcés au seul motif de l’association 
desdits enfants avec des groupes armés, surtout si 
ces données peuvent être utilisées à des fins répres-
sives et antiterroristes, par exemple dans le cadre de 
l’établissement de listes des personnes visées par 
une interdiction de voyager.
222.	 Le droit à la non-discrimination revêt éga-
lement une importance capitale pour les enfants 
touchés par le phénomène des combattants étran-
gers qui ont quitté leur pays, car les non-ressortis-
sants sont plus exposés aux traitements discrimina
toires456. Les États doivent veiller à ce que les 
non-ressortissants ne fassent pas l’objet de profils 
ou stéréotypes raciaux ou ethniques dans le cadre 
des mesures prises au titre de la lutte contre le ter-
rorisme457. En outre, ils sont tenus de prendre des 
mesures destinées à combattre toute tendance à vi-
ser, stigmatiser, stéréotyper ou caractériser par leur 
profil des groupes de population, en particulier de la 
part des politiciens, des responsables, des médias et 
d’autres réseaux de communication électronique458. 
Comme la question de la menace potentielle que re-
présentent les enfants touchés par le phénomène 
des combattants étrangers est sensible du point de 
vue politique et est sujette à polémique, toute me-
sure qui vise ces enfants ou les caractérise par leur 
profil doit faire l’objet d’une surveillance étroite afin 
de garantir l’absence de parti pris ou de pressions 
politiques de la part des médias et de veiller au res-
pect des droits de l’enfant.
223.	 Lorsque les États jugent que la situation jus-
tifie le fichage d’un enfant, ils doivent prendre des 
mesures pour s’assurer que cette décision n’entraîne 
pas à son égard un traitement discriminatoire, qui ris-
querait notamment de le priver de services ou d’une 

456	 Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, Re-
commandation générale n° 30 (2003), par. 8.

457	 Ibid., par. 10.
458	 Ibid., par. 12.

éducation, ainsi que de sa liberté de mouvement ou 
de l’exercice d’autres droits, ou de restreindre l’accès 
à ces droits. Les États ne doivent recueillir et diffu-
ser les données personnelles d’un enfant soupçonné 
d’actes terroristes que si :
	 i)	 l’enfant a atteint l’âge de la responsabilité 

pénale, conformément aux normes inter-
nationales relatives à la justice pour mi-
neurs;

	 ii)	 il existe de bonnes raisons de croire que 
l’enfant a perpétré des actes de terrorisme 
ou risque d’en commettre et qu’aucune 
mesure moins restrictive ne permet de li-
miter ce risque;

	 iii)	 le fichage de l’enfant a fait l’objet d’une 
décision individuelle de la part des auto-
rités, sur la base de critères clairs et avec 
toutes les garanties qui s’imposent (voir la 
partie 1.3 de la section 8) pendant toute la 
durée de la procédure;

	 iv)	 des mécanismes efficaces de contrôle et de 
recours ont été mis en place pour protéger 
les droits des enfants, compte tenu notam-
ment des répercussions que de telles me-
sures risquent d’avoir sur leur vie d’adultes.

8.1.3	 Procédures garantissant le respect  
des droits de l’enfant en matière  
de collecte et de transmission  
de ses données personnelles

Cadre réglementaire

224.	 Le Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques dispose que les informations touchant 
la vie privée d’un individu ne doivent être recueillies 
que si elles sont indispensables à la société459, ce 
qui suppose une décision mûrement réfléchie, no-
tamment quand il s’agit des données personnelles 
d’un enfant. À cet égard, un strict respect des règles 
pertinentes relatives à la collecte, à l’utilisation et à 
la conservation des données ainsi qu’à l’accès aux 
données s’impose460. Il convient également d’adop-

459	 Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 16 
(1988), par. 7.

460	 Observation générale conjointe n° 3 (2017) du Comité pour 
la protection des droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille et n° 22 (2017) du Comité des 
droits de l’enfant, par. 17; Bureau de lutte contre le terro-
risme et Direction exécutive du Comité contre le terrorisme, 
Recueil des pratiques recommandées applicables à l’utilisa-
tion et à l’échange responsables des données biométriques 
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ter une clause d’extinction garantissant la suppres-
sion des informations conservées au bout d’un cer-
tain laps de temps461.

Transparence

225.	 Les États doivent garantir à chaque enfant le 
droit de savoir qui est en possession de ses données 
personnelles, afin qu’il puisse demander leur recti-
fication ou leur suppression si elles ont été recueil-
lies ou communiquées en violation des dispositions 
de la loi462. De même, l’enfant doit pouvoir consul-
ter toutes les informations conservées à son sujet et 
savoir, par exemple, sous quel nom et à quelles fins 
elles sont conservées463. Le recueil d’informations 
sur les enfants qui ont atteint l’âge de la responsabi-
lité pénale, tel qu’établi au niveau international, doit 
se fonder sur des éléments de preuve concluants 
et fiables, dans le respect des normes applicables 
à la justice pour mineurs (voir la recommandation 
ci-dessus, ainsi que la section 6 sur la justice pour 
mineurs).

Mesures de protection concernant la diffusion 
d’informations au niveau international

226.	 Au niveau international, la diffusion d’infor-
mations représente une véritable menace pour les 
droits et le respect de la vie privée des personnes, 
car les législations et les mesures de protection en 
matière de diffusion et de gestion des données per-
sonnelles varient d’un pays ou d’une région à l’autre. 
Avant de communiquer les données personnelles 
d’enfants à d’autres pays, les États sont tenus d’agir 
avec la diligence voulue pour prévenir l’utilisation de 
ces données à des fins autres que celles qui ont été 
convenues et de veiller à ce que les pays destina-
taires aient mis en place des mesures de protection 
adaptées. Lorsqu’un État retire un enfant de sa liste 
ou de sa base de données de personnes à surveiller, 
il doit absolument disposer d’un mécanisme efficace 

dans le contexte de la lutte contre le terrorisme (2018), p. 36; 
et S/2018/1177, principe directeur 2.

461	 Université des Nations Unies, Cradled by Conflict: Child In-
volvement with Armed Groups in Contemporary Conflict 
(2018), p. 230; voir également l’Observation générale n° 10, 
par. 67, recommandant de supprimer automatiquement du 
casier judiciaire le nom de l’enfant lorsqu’il atteint l’âge de 
18 ans ou sous certaines conditions (par exemple, ne pas 
avoir commis d’infraction pendant une période donnée).

462	 Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 16 
(1988), par. 10.

463	 UNICEF, Manuel d’application de la Convention relative aux 
droits de l’enfant (2007), p. 209.

qui garantit que cette radiation soit également effec-
tive dans toutes les autres entités et dans tous les 
États auxquels ces données ont été communiquées, 
ce qui exige une coopération étroite et des mesures 
rapides.

Recours judiciaires et aide juridictionnelle

227.	 Tous les enfants ont le droit de remettre en 
question leur inscription sur une liste ou une base 
de données, de sorte que les États doivent prévoir 
un recours judiciaire pour permettre aux enfants de 
contester cette atteinte à leur vie privée s’ils esti-
ment que leur inscription n’est pas motivée ou que 
leurs données personnelles ont été recueillies illé-
galement464. Il convient de mettre en place des or-
ganes de contrôle indépendants aptes à juger de 
l’absolue nécessité de recueillir, de conserver et de 
diffuser des données personnelles, de la proportion-
nalité de cette mesure à l’objectif poursuivi et de son 
caractère équitable et non discriminatoire.
228.	 Les enfants n’ont généralement qu’un accès li-
mité aux services juridiques qui leur permettraient 
de mesurer les conséquences d’un fichage et de le 
contester. La situation risque d’être encore plus pro-
blématique pour les enfants qui ne sont pas des res-
sortissants et a fortiori pour les enfants apatrides, 
qui peuvent se heurter à des obstacles supplémen-
taires lorsqu’ils cherchent à faire valoir leurs droits 
et accéder à des recours judiciaires465. Les États doi-
vent prendre des mesures pour faciliter leur accès 
aux services juridiques dont ils ont besoin, quitte à 
désigner des avocats pour les représenter.

464	 Ibid.
465	 A/HRC/13/37, par. 31.

Pour en savoir plus sur la collecte de données 
en lien avec le phénomène des combattants 
étrangers, voir Équipe spéciale de lutte contre 
le terrorisme, Guidance to States on human 
rights-compliant responses to the threat posed 
by foreign fighters, notamment le chapitre  VII 
sur la diffusion, la collecte et l’analyse de 
données, disponible à https://www.ohchr.org/
EN/newyork/Documents/Human-Rights-Res-
ponses-to-Foreign-Fighters-web%20final.pdf.

https://www.ohchr.org/EN/newyork/Documents/Human-Rights-Responses-to-Foreign-Fighters-web%20final.pdf
https://www.ohchr.org/EN/newyork/Documents/Human-Rights-Responses-to-Foreign-Fighters-web%20final.pdf
https://www.ohchr.org/EN/newyork/Documents/Human-Rights-Responses-to-Foreign-Fighters-web%20final.pdf
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8.2	 Principales recommandations

229.	 Les États trouveront ci-après une série de re-
commandations :

Cadre réglementaire

a)	 Mettre en place des cadres réglementaires, des 
garanties juridiques et des procédures pour la 
collecte, l’utilisation et le partage des données 
personnelles des enfants, y compris lorsqu’ils 
sont fichés à des fins de protection;

b)	 Élaborer des normes, critères et procédures clairs 
et adaptés en matière de fichage des enfants, de 
gestion et de partage des bases de données et 
de radiation des enfants concernés, en tenant 
compte de l’importance capitale de la présomp-
tion d’innocence et de l’âge des enfants;

c)	 Ne recueillir et transmettre les données person-
nelles d’un enfant soupçonné d’actes terroristes 
que si :

	 i)	 l’enfant a atteint l’âge de la responsabilité 
pénale, conformément aux normes inter-
nationales relatives à la justice pour mi-
neurs;

	 ii)	 il existe de bonnes raisons de croire que 
l’enfant est coupable d’actes de terrorisme 
ou risque d’en commettre et qu’aucune 
mesure moins restrictive ne permet de li-
miter ce risque;

	 iii)	 l’inscription d’un enfant sur une liste ou 
une base de données de terroristes pré-
sumés a fait l’objet d’une décision indivi-
duelle de la part des autorités, sur la base 
de critères clairs et des garanties générali-
sées;

L’exemple de la Thaïlande : Le fichage des 
enfants

En Thaïlande, la loi de 2010 relative aux procé-
dures judiciaires applicables à la justice pour 
mineurs et aux affaires familiales régit le fi-
chage des enfants auteurs d’infractions par la 
police royale thaïlandaise. Une fois que ces en-
fants sont arrivés au bout de leur programme 
de réadaptation, une notification est envoyée à 
la police royale thaïlandaise et leurs données 
personnelles sont transférées dans des archi
ves séparées.

	 iv)	 des mécanismes efficaces de contrôle et de 
recours ont été mis en place pour protéger 
les droits des enfants, compte tenu notam-
ment des répercussions que de telles me-
sures risquent d’avoir sur leur vie d’adultes;

d)	 Étudier les cadres réglementaires, les politiques 
et procédures de protection des données des 
autres États en prenant les précautions qui s’im-
posent avant de leur communiquer des informa-
tions sur certains enfants et veiller à ce que des 
accords aient été conclus, afin de garantir que 
les données concernant les enfants soient sup-
primées des bases de données de ces États;

Finalité

e)	 Dans le contexte des migrations, ne collecter les 
données personnelles des enfants, en particulier 
les données biométriques, que pour les identi-
fier et les protéger et pour veiller à leur intérêt 
supérieur, dans le strict respect des règles perti-
nentes relatives à la collecte, à l’accès, à l’utilisa-
tion et à la conservation des données;

f)	 Préciser dans les listes ou bases de données de 
terroristes connus ou présumés, y compris de 
combattants terroristes étrangers, si des sus-
pects voyageaient en compagnie d’un enfant, 
sans qu’il soit fait mention du nom de ce dernier, 
pour que les autorités compétentes puissent 
prendre rapidement les mesures qui s’imposent. 
Indiquer, cependant, clairement dans la législa-
tion applicable la finalité du fichage des enfants, 
dans le respect du principe de la légalité;

g)	 Interdire le partage et l’utilisation à des fins de 
sécurité ou de contrôle de l’immigration des 
données personnelles des enfants initialement 
recueillies à d’autres fins, par exemple pour as-
surer leur protection, pour les procédures de re-
cours, pour l’enregistrement des faits d’état civil 
et pour l’accès aux services;

Restrictions d’accès

h)	 Limiter strictement l’accès aux données, notam-
ment en définissant clairement les mandats et 
les pouvoirs des acteurs concernés dans le res-
pect des lois en vigueur, y compris des lois rela-
tives à la protection des enfants;

i)	 Veiller à ce que les interventions de tous les 
services de répression et de protection des 
frontières et les mesures qu’ils prennent soient 
conformes au droit national et international, y 
compris le droit des droits de l’homme, en cas 
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de correspondance avec l’entrée d’une liste de 
surveillance ou d’une base de données;

j)	 Dispenser aux autorités responsables une forma
tion sur les dispositions pertinentes relatives aux 
droits de la personne et de l’enfant au niveau in-
ternational, notamment sur la Convention rela-
tive aux droits de l’enfant, en mettant l’accent 
sur le droit à la vie privée et le droit d’être pro-
tégé contre toute forme de violence, y compris 
de la stigmatisation et de ses effets néfastes;

Contrôle

k)	 Mettre en place des mécanismes efficaces de 
surveillance et de contrôle pour la collecte, l’ob-
tention, l’utilisation, la diffusion et la conserva-
tion des données personnelles des enfants et 
veiller à ce que celles-ci s’effectuent, entre au-

tres, sous la supervision de l’agence responsable 
de la prise en charge des enfants et de la pro-
tection de leurs droits ainsi que sous le contrôle 
d’organes indépendants du pouvoir exécutif;

Mécanisme de recours

l)	 Donner aux enfants qui estiment que leurs droits 
ont été bafoués la possibilité de saisir une ins-
tance judiciaire pour qu’il soit remédié efficace-
ment ou mis fin à cette situation, et d’avoir accès 
à un avocat ou une avocate capable de les aider 
à faire valoir leurs droits;

m)	 Faire en sorte que, dans les affaires concernant 
des enfants, les services de répression et de pro-
tection des frontières travaillent le plus tôt pos-
sible en collaboration avec les services de pro-
tection de l’enfance.
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